

-MEMENTO 

DU NOTAIRE 



IRTlinOANT, DANS ÜR ORDRE DIDACTIQDE, 
r.R OHI FOKMR. LA SDBSTAMqf DES ACTES ET CONTRATS 

D'après les dispositions le'gislatites 

ET LA JORISPRUDKNCE ; 



NOUVELLE ÉDITION 



oonlenant 



LM CBARCBIBNTS ETÉiMpiFtCATlOaS INTRODUITS 
EN BBLOlÇUr. i 



SUIVI U LJ 5 APPENDICE 



StA LU DtOITS D'EHIKCISTSBEEirr At’XQGELE CIAÇOE ACTE 
OO.MEE OUVBttCBE. 



ffax 2Upl). Housget 



BRUXELLES. 

SrtCIÉTIÎ BELGE DE LIBRX.IR:E 

HkCRAN ET ce. 










BIBLIUTECA NAZIONALE 
CENTRALE - FIREN2E 




MÉMENTO 



DU NOTAIRE. 




Digilized by Google 



MEME.NTO 



DU NOTAIRE 

INDIQUANT, DANS ON ORDRE DIDACTIQUE, 

CK QUI FORME LA SUBSTANCB DES ACTES ET CONTRATS 
D'APRÈS LES DISPOSITIONS LEGISLATIVES 
ÇT LA JURISPRUDENCE ; 



NOUVELLE ÉDITION 

contenant 

LES Clit^iGHHE^TS ET BOUIFICATIO>S 1!^TIU)UUITS 

E!tl ^ 

SUIVI D’UN APPENDICE 

SUR LES DROITS D'ERHECISTREaERT AUXgUKLS r.lIA(.ll E ALTE 
DURRB OUVERTURE. 




BRUXELLES. 

SOCIÉTÉ BELGE DE LIBRAIRIE. 

HAIIRAR RT Ce. 



18 il 



TT 



Digitized by Google 



i. 383 




\ 



Digilized by Google 




AVERTISSEMENT. 



Parmi les nombreuses publications que la 
presse émet chaque jour sur le notariat, il 
en est peu qui atteignent ce but : d’instruire 
avec économie de temps et de travail. Les unes, 
avec un mélange souvent confus de théorie et 
de pratique , se présentent comme complètes ; 
elles veulent tout dire, tout embrasser, et ne font 
que rendre les recherches plus fastidieuses et 
plus difficiles; les autres, réduites à la seule pra- 
tique, dégagées d’une manière trop absolue des 
lumières de la doctrine, sont arides et insuffi- 
santes, soit parce qu’elles assignent aux formules 
des cadres trop généraux, soit parce qu’elles 
proposent un mode de rédaction souvent étran- 
ger à l’usage. 

Les notaires remarquent ces inconvénients 
lans presque tous les formulaires auxquels ils 
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i AVERTISSEMENT. 

sont obligés de recourir. Les ouvrages de toute 
espèce qui encombrent leurs bibliothèques sont 
destinés par leur nomenclature et leur format à 
rester dans leur cabinet. Cependant les notaires 
ne font-ils que chez eux les actes de leur belle 
profession ? Ne sont-ils pas appelés chaque jour, 
à des distances plus ou moins éloignées, pour la 
passation d’actes importants et difficiles, dont la 
validité est subordonnée à l’accomplissement de 
formalités minutieuses et substantielles? 

La théorie une fois bien apprise ne se perd 
pas ; mais la pratique , par l’aridité et la multi- 
plicité des matières qu’elle embrasse , exige un 
appel continuel à la mémoire; si donc le notaire, 
obligé d’aller faire accidentellement un acte de 
son ministère hors de chez lui, pouvait empor- 
ter un choix de formules pour les actes les plus 
importants, tels que les testaments, un abrégé 
des principes généraux, le tout réuni dans un 
cadre resserré mais complet, il procéderait avec 
plus de sécurité. 

Tel est le but du petit ouvrage que nous lui 
offrons. 

Après avoir traité ce qui est de l’essence et 
de la nature de chaque contrat , des formalités 
essentielles à la validité des actes, nous avons 
indiqué les droits d’enregistrement auxquels 
donne lieu chaque disposition particulière, et les 
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conseils à donner aux parties pour la conscrva- 
, lion de leurs droits. 

Nous avons fait suivre-ceite première partie de 
tableaux synoptiques des contraventions aux 
lois sur le notariat, le timbre, l’enregistrement 
et de la quotité des amendes et des autres peines 
attachées à l’infraction à ces lois; d'un traité sur 
les servitudes, les déclarations de successions, 
le mode d’admission au notariat; d’un tarif des 
salaires dus aux conservateurs pour droits d’in- 
scription et de transcription ; de tableaux de con- 
cordance du calendrier républicain avec le ca- 
lendrier grégorien, et de conversion des mesures 
anciennes en nouvelles, et des nouvelles en an- 
ciennes, etc. 

Les jeunes gens qui se destinent à l’honorable 
mais diflicile profession du notariat, trouveront 
dans ce livre un guide sûr et facile à consulter 
par l’ordre méthodique dans lequel les matières 
ont été classées. 
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Le Mémento du Notaire, publié en 1836 à 
Paris, présente, par la méthode qu’on a suivie 
dans ce livre, une grande facilité pour connaître 
tout ce qui a rapport au notariat. 

Mais cet ouvrage français, '0001100 tous les 
autres qui traitent de pareille matière, laissait 
beaucoup à désirer pour être utile en Belgique, 
où la législation dilfère en plusieurs points avec 
celle de France; par suite de nombreuses modi- 
fications qui ont été apportées successivement, 
en France et en Belgique, aux lois en vigueur 
sous l’empire, depuis vingt-six ans que ces deux 
pays ne sont plus réunis. 



AVEBTISSEMENT DES ÉDITEURS BELGES. 

On a donc retranché du Mémento du Notaire 
les dispositions qui sont étrangères à la Belgique, 
et substitué celles qui lui sont particulières, afin 
d’avoir un ouvrage complet sur la législation du 
notariat en Belgique. 

Les additions faites à cet ouvrage traitent, 
entre autres objets,!® des droits d’enregistrement 
et d’hypothèque ;2®des baux des administrations 
publiques de communes, d'hospices, de bureaux 
de bienfaisance, etc.; du mode et des formalités 
à suivre pour l’approbation de ces baux par l’au- 
torité compétente , ainsi que du délai dans le- 
quel ils doivent être enregistrés; 5° du rempla- 
cement militaire; 4° des partages concernant les 
mineurs, les interdits, etc., conformément à la 
loi du 12 juin 1816 ; 5® des déclarations de suc- 
cessions et de mutations par décès; 6® des ventes 
publiques de marchandises neuves; 7° des 
timbres pour effets, etc., d’après .la loi du 
21 mars 1839;8®des pièces exemptes de timbre, 
9® des amendes et contraventions aux lois du 
notariat et à celles sur le timbre; 10® des pièces 
à produire par les héritiers d’un créancier de 
l’État, pour toucher des sommes dues par le 
trésor public. 

On a aussi corrigé certains principes qui 
paraissaient erronés ou douteux dans l’édition 
fi ançaise du Mémento du Notaire. 
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Enfin cet ouvrage, tel qu’il est modifié, offre 
l’avantage d’épargner de nombreuses recherches 
pour les dispositions particulières à la Belgique, 
et à l’égard desquelles il y a lacune dans tous les 
ouvrages français. 
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PREMIÈRE PARTIE. • 



ACTES RESPECTUEUX. 

Des enfants qui sont tenus de faire des actes 
respectueux. 

1. — Depuis vingt-cinq ans jusqu'à trente ans 
at^complis, pour les hommes, et depuis vingtetun ans 
jusqu'à vingt-cinq ans accomplis , pour les filles , les 
enfants de famille sont tenus, avant de contracter ma- 
riage, de demander, par un acte respectueux et 
formel, renouvelé deux autres fois , de mois en mois, 
le conseil de leur père et de leur mère , ou celui de 
leups aïeuls et aïeules , lorsque leurs père et mère sont 
décédés ou dans l'impossibilité de manifester leur 
volonté. (G. civ., 151 , 452.) 

2. — Après cet âge, il suffit d'un seul acte respec- 
tueux. (G. civ., 153.) 

3. — Los dispositions relatives à l'acte respec- 
tueux , qui doit être fait aux père et mère , sont ap- 
plicables aux enfants naturels légalement reconnus. 
(G. civ., 158.) 



t 
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Forme des actes respectueux. 

4. — Les actes respectueux doivent être notifiés 
par deux notaires, ou par un notaire et deux témoins 
(G. civ., 154), tous effectivement présents. Voir 
art. 5449, Journal des notaires. 

5. — Si l’enfant ne veut pas assister à la notification 
de l’acte respectueux, ni se faire représenter par un 
mandataire spécial , les notaires dresseront d’abord un 
acte qui contiendra, outre les énonciations ordinaires: 

1® Les nom , prénoms, l’ûge, les qualité et demeure 
de l’enfant; 

2° Les noms, prénoms, qualités et demeures de ses 
père et mère ; 

3® La déclaration par laquelle l’enfant supplie res- 
pectueusement scs père et mère de lui donner leur 
conseil sur le mariage qu’il se propose de contracter. 

4® Les nom, prénoms, âge, qualité et demeure de 
la personne avec laquelle le mariage doit avoir lieu, et 
ceux des père et mère de cette dernière , s'ils sont 
connus; 

5® La réquisition faite au notaire de procéder à 
la notification de cet acte respectueux ; 

6® La date de l’acte et les signatures apposées au 
bas par l’enfant et les notaires, ou le notaire et les 
témoins. 

6. — Ils feront , à la suite de cet acte, la notifica- 
tion de l’acte resiiectueux, qui contiendra ; 

d®La date de l’année, du mois, du jour (qui ne doit 
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ôlre ni celui d'une fête légale , ni un dimanche ), et 
l'heure à laquelle cctlc notification a eu lieu ; 

2° Les noms des notaires ; 

3<*La notification faite, à chacun des ascendants 
nommément, de la demande de l'enfant, contenue 
dans l'acte respectueux, dont on rappelle la date et 
l’enregistrement , si cette formalité a eu lieu ; 

4^* Les noms des personnes auxquelles les notaires 
ont parlé, si les ascendants ne se trouvent pas à leur 
domicile ; 

5“ La réponse particulière de chacun des père et 
mère ou autres ascendants, ou la mention de leur non- 
présence (Voir Touiller, n°* 494 et 549; Delvincourt, 
tome l®*", p. 204; c. Lyon , 28 octobre 1827), et la 
signature de chaque ascendant, ou son impuissance ou 
son refus de signer ; 

6“ Le lieu où la notification a été faite ; 

7° La remise des copies, tant de l'acte respectueux, 
que de la notification, laissées à chacun des ascendants, 
ou, en leur absence, aux parents ou domestiques trouvés 
au domicile, ou, à défaut de ceux-ci, à un voisin sa- 
chant et voulant signer les copies, et encore, à défaut 
de celui-ci, au maire ou à l'adjoint de la commune, qui 
devra viser l'original sans frais ; 

8® Les signatures de l’original du procès-verbal de 
notification par les ascendants, les témoins et le notaire, 
et des copies par le notaire et les témoins. (Ces copies 
peuvent être écrites sur du papier-minute.) 

7. — Si l’enfant ou le mandataire qui le représente, 
accompagne les notaires, le même acte qui exprime la 
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demande respectueuse du conseil peut contenir la 
notification. 

Le notaire déclare que, sur la réquisition de l'en- 
fant, il s'est transporté , assisté d'un confrère ou db 
témoins, au domiciledes ascendants; que là, cet enfant 
a supplié , en leur présence , ses père et mère, de lui 
donner leur conseil; qu'il a requis qu'il lui soit donné 
acte de ses dires et comparution ; que notification en 
soit faite aux père et mère, et qu'il a signé ; que les 
parentsont répondu, etc. On fera enfin les énonciations 
dont nous avons parlé plus haut. 

Il vient d'être jugé que le notaire qui notifie un acte 
respectueux est censé avoir reçu de l'enfant le pouvoir 
de faire cette notification. 

Il suit de là , 1® que la présence de l'enfant n’est 
exigée ni pour la rédaction de l'acte respectueux , ni 
pour la notification ; 2° qu’il n'y a point nécessité de 
faire signer, par l’enfant ou son fondé de pouvoir, soit 
l’original , soit la copie de l’acte respectueux ; 3“ que , 
bien que l’enfant ne soit pas présent , on peut ne pas 
faire deux actes distincts , et constater par un seul acte 
la demande respectueuse et sa notification à l'ascendant . 

La loi ne prescrit point de faire signer parles témoins 
instrumentaires , ou par le notaire en second , la copie 
de l'acte respectueux et de la notification qui est 
remise à l'ascendant par le notaire rédacteur. G. c. 
Douai, 27 mai 1835, Paris, 26 avril 1 836. V. art. 9239 
du J. N. Cependant un arrêt de eour souveraine 
(Paris, 12 février 1811 ) a décidé que l’omis- 
sion de cette formalité entraînait la nullité de l'acte. 
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Dan|Ie doule , il convient de faire signer les témoins 
ou le notaire en second. 

8. — Si l’acte est fait en renouvellement , on rap- 
pelle les actes qui ont été faits précédemment. 

9. — Lorsque le consentement doit être demandé 
aux aïeuls et aïeules , et qu'il y a dissentiment entre 
les deux lignes , ce partage emporte consentement, et 
l’acte respectueux ne doit plus être renouvelé. (Code 
civil, 150.) 

ENREGISTREMENT. 

40. — Lorsque l’acte respectueux et la notification 
sont faits séparément , il est dâ pour chacun de ces 
actes le droit fixe de 1 franc 70 centimes. (Loi du 
22 frimaire an vu, art. 68, § l®*"; et loi du 31 mai 1824, 
art. 11.) 

Mais l’acte respectueux contenant la notification 
n’est passible que d’un seul droit fixe. ' 

AFFECTATION HYPOTHECAIRE. 

Capacité des parties. 

1 . — L’hypothèque conventionnelle ne peut être 
consentie que par celui qui a capacité pour aliéner les 
immeubles qu'il y soumet. (C.» civil, 2124.) Nous 
renvoyons donc, à cet égard, au mot Vente. 

Néanmoins,le mineur émancipé qui fait un commerce, 
peut hypothéquer ses biens pour les faits relatifs à ce 
commerce. (C. civ., 487; C. comm.. G.) 
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Ln cour de cassation , par arrêt du 22 juin i 836, a 
décide que la faculté d’oîiVner, réservée dans le contrat 
de mariage, ne comprend pas celle ^'hypothéquer 
l’immeuble dotal. 

2. — Ceux qui n'ont sur l’immeuble qu’un droit 
suspendu par une condition, ou résoluble dans certains 
cas, ou enfin sujet à rescision , tels que le grevé d’une 
substitution, le donataire avec clause de retour, l’ac- 
quéreur d’immeuble à pacte de rachat, etc , ne peuvent 
consentir qu’une hypothèque soumise aux mêmes 
conditions , ou à la même rescision. 

Des biens susceptibles d’hypothèque. 

3. Sont seuls susceptibles d’hypothèque , l°les 
biens immobiliers qui sont dans le commerce (C. civ., 
2118), tels que les fonds de terre , les bâtiments , les 
moulins à vent ou ù eau , fixés sur piliers et faisant 
partie du bâtiment (C. civ., 518, 519); les mines 
(loi du 28 avril 1810 , art. 8); les actions de la banque 
de France immobilisées (décret du 16 janvier 1808, 
art. 7 ) ; 2° les accessoires de ces biens , réputés im- 
meubles (C. civ., 2118), tels que les animaux attachés 
à la culture , les ustensiles aratoires ou nécessaires à 
l’exploitation des forges , papeteries, mines et diverses 
usines , enfin tous les meubles placés par le proprié- 
taire pour le service et l’exploitation d’un fonds; 
3® l’usufruit des immeubles et de leurs accessoires 
réputés immeubles , pendant le temps de sa durée 
{(]. civ., 2118, 510 et suiv.); 4" le droit de superficie; 
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5“ le droit d’emphytéose. (Loi du 10 janvier 1824. 
mise en vigueur le 1®"^ janvier 1825.) 

Pièces dont un créancier doit exiger la production 
pour connaître la valeur des biens offerts enhypothèque, 
leur désignation , les charges qui les grèvent et l’origine^ 
de chaque immeuble. 

4. — 1® Le contrat de mariage des personnes qui 
fournissent hypothèque , pour voir si elles ne sont 
pas mariées sous le régime dotal ; 

2“ Les litres de propriété des immeubles offerts en 
garantie , tels que partages de succession , de commu- 
nauté ; les donations , testaments, acquisitions , échan- 
ges , dans lesquels actes on examinera s'il n'est point 
contenu de clauses résolutoires, suspensives, etc.; 

3® Les quittances de prix de ventes , de soulle de 
partages , d'échanges ; les pièces justificatives de 
l'accomplissement des formalités de purge des hyj|)o- 
thèqnes ; 

4" Les baux authentiques ou sous seing privé ; 

S** Une copie figurée de la matrice du cadastre , 
certifiée par le bourgmestre de la commune , ou si la 
commune n'est pas cadastrée , l'extrait des étals de 
section avec le bulletin de l'impôt de l'année courante ; 

6® Les polices d'assurances ; 

7" L'attestation du bourgmestre que le débiteur et 
sa femme sont tous deux mariés en premières noces , 
ou qu'ils ont été veufs ; 

8“ Le certificat du juge de paix ou du greffier , 
constatant que celui qui donne hypothèque n'est 

2 
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point et n'a janiaia été tuteur , ou l’expédition de la 
quittance du reliquàt du compte de tutelle , accordée 
par le pupille ; 

8° L’état des inscriptions existantes tant contre le 
débiteur et sa femme, que contre les précédents pro- 
priétaires. 

r 

Enonciations que doit contenir l’acte d'affectation 
hypothécaire. 

5. — Nous ferons d’abord observer qu’une hypo- 
thèque conventionnelle doit être consentie par acte 
devant notaire (G. civ. , 2127), et qu’elle peut être 
constituée , soit avant , soit en même temps , soit enfin 
après l’obligation par les débiteurs eux-mêmes ou par 
des tiers. 

,6. — Toute constitution d’hypothèque contiendra ; 

1** La comparution des personnes qui fournissent 
hypothèque ; 

2° La somme dont l’hypothèque a pour but de ga- 
rantir le payement; la désignation du créancier et du 
débiteur; l’époque d’exigibilité de la créance en 
capital et intérêts; la date de l’obligation; 

3° L’acceptation de l’affectation hypothécaire par 
le créancier lui-même ou par un tiers; 

4° La désignation des biens hypothéqués, c'est-à- 
dire la nature , la situation et la contenance totale des 
immeubles, cl même, ce qui vaudrait mieux, la 
situation et les confins de chaque pièce de terre , pré 
ou bois, et, en cas d’bypolhèque sur des biens à venir, la 



Digilized by Google 




AFFECTATION HYPOTHÉCAIRE. 



15 



mention de rinsuffisance des biens présents et actuels 
libres du débiteur ; 

5® Lorsque l’immeuble appartient indivisément 
» à l’emprunteur et à d’autres personnes, il n’en faut 
pas moins affecter l’immeuble dans sa totalité. Le 
droit de copropriétaire lui donne cette faculté. 

Si l’affectation n’était faite quejusqu’à concurrence 
de la part de l’emprunteur , et que , par suite de la 
vente des droits de ses copropriétaires , ou par le ré- 
sultat d’une licitation, il devînt propriétaire de la tota- 
lité , l’hypothèque consentie originairement n’en rece- 
vrait aucun accroissement , et la position du créancier 
ne serait pas plus favorable que si L’immeuble fût de- 
meuré dans l’indivision. (Augan , Cours de Notariat.) 

6“ L’établissement de l’origine des propriétés, qui 
sera fait de la manière indiquée au mot Vente, mais 
plus sommairement ; 

1° Les déclarations faites par ceux qui fournissent 
hypothèque , sous les peines du stellionat , s’ils sont 
mariés et sous quel régime ; s’ils sont ou ont été tu- 
teurs de mineurs ou interdits ou comptables de deniers 
publics ; quels sont les privilèges , hypothèques et au- 
tres charges qui grèvent leurs biens ; 

8° La subrogation consentie par la femme du débi- 
teur , au profit du créancier , dans ses créances matri- 
moniales et dans l’effet de l’hypothèque légale que la 
loi lui attribue sur les biens de son mari ; 

9° Le transport consenti par les débiteurs dans l’in- 
demnité qui pourra leur être due en cas de sinistre , 
par la compagnie d’assurance contre l'incendie ( on ne 
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rappellera pas la police) ou l'engagement contracté 
par eux de faire assurer leurs bâtiments au profit du 
créancier ; 

10" Les clauses pénales convenues entre les parties, 
ayant pour but d’empêcher la vente partielle ou totale 
des biens hypothéqués , d'assurer le payement exact 
du capital et des intérêts. (Voir les formules , au mot 
Obligation.) 

11° L'élection de domicile faite |)ar les parties pour 
l’exécution de l'acte. 

Après l’acte» 

7. — On préviendra le créancier : 1° de l’utilité 
qu'il y aurait à' prendre de suite inscription; 2" de 
faire faire mention en marge des inscriptions, des 
subrogations qui auraient été consenties ù son profit ; 
3° de ne point laisser périmer ces inscriptions ni 
prescrire ses litres de créance; -4° de faire signi- 
fier à la compagnie d’assurance le transport qui lui 
aurait été fait de l'indemnité à recevoir en cas de 
sinistre. 

8. — Pour Ojiércr l’inscription , le créancier repré- 
sentera , soit par lui-même, soit par un tiers , au bu- 
reau de la conservation des hypothèques dans l'arron- 
dissement duquel sont situés les biens soumis au 
privilège ou à l’hypothèque , l’original en brevet ou 
une expédition autheniiquc de l’acte qui donne nais- 
sance au privilège ou ù l’hypothèque. 11 y joindra deux 
bordereaux écrits sur papier timbré , dont l’un pourra 



Digilized by Google 




AFFECTATION HYPOTHÉCAIRE. 17 

cire porté sur l'expédition du titre ; ils contiendront : 
1® Les nom, prénoms, domicile du créancier, sa 
profession , s'il en a une , et l'élection d'un domicile 
pour lui dans un lieu quelconque de l'arrondissement 
du bureau ; 2“ Les nom , prénoms , domicile du débi- 
teur, sa profession , s'il en a une connue, ou une 
désignation individuelle et spéciale , telle que le 
conservateur puisse reconnaître et distinguer dans 
tous les cas l’individu grevé clHiypothèque ; 5® la date 
et la nature du titre ; 4° io montant du capital des 
créances exprimées dans le litre, ou évaluées par 
l’inscrivant , pour les rentes et prestations , ou pour 
les droits éventuels , conditionnels , ou indéterminés , 
dans les cas où celte évaluation est ordonnée ; comme 
aussi le montant des accessoires de ces capitaux et 
l’époque de l’exigibilité ; 5” l’indication de l’espèce et 
de la situation des biens sur lesquels il entend con- 
server son privilège ou son hypothèque. (G. civ., 
2148.) 

9. — Les inscriptions à faire sur les biens d’une 
personne décédée pourront être faites sous la simple 
désignation du défunt. (G. civ., 2140.) 

10. — Il n’y a plus lien, en Belgi(|ue , au renou-- 
vellement décennal des inscriptions hypothécaires ; 
ces inscriptions conservent leur effet sans renouvelle- 
ment. (Loi du 22 décembre 1828.) 

' Legouverneinenl a préparé , depuis quelque temps, 
un projet de loi , d’après lequel il serait nécessaire , 
.s’il était adopté par les chambres , de renouveler les 
inscriptions. 

2. 
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ôo Ceux qui seraient dispensés ou exemptés pour 
un motif quelconque , prévu ou imprévu par la loi ; 

4® Ceux qui viendraient à décéder avant la publi- 
cation de la libération ; 

5° En cas de contestations quelconques entre les 
souscripteurs ou de la part de ceux-ci , elles seront 
jugées définitivement et verbalement , sans forme de 
procédure, par M...., qui demeure revêtu de tous 
pouvoirs de la part des souscripteurs ; 

G® Aussitôt après que le contingent des miliciens 
appelés au service aura été fourni , ceux d'entre les 
souscripteurs qui se trouveront propriétaires du fonds 
commun , et par conséquent créanciers des autres 
souscripteurs, se réuniront à pour faire le par- 
tage des sommes leur revenant ; ' 

7® Avant tout partage de sommes , le montant des 
frais et des honoraires causés par les présentes sera 
prélevé sur la masse entière de la bourse; 

8° Dans le cas où aucun jeune homme souscripteur 
ne serait appelé pour former le contingent, chacun 
retirera sa mise, déduction faite des frais. 

9® Chaque souscripteur sera censé avoir pris et reçu 
connaissance suffisante du règlement qui précède , et 
son adhésion aux présentes résultera du fait, soit de 
sa signature, soit de son inscriptionà la suitedecetacle. 

(Suivent les adhésions.) 

ENREGISTREMENT. 

Les actes d’association ou d’assurance mutuelle. 
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relatifs au recrutement , sont des sociétés sujettes au 
droit fixe de 5 fr, 09 centimes. (Loi du 22 frimaire 
an Yii , § 5 , n® 4 ; et loi du 31 mai 1824. ) IjCS adhé- 
sions à ces actes n’opèrent que le drbit fixe de 1 franc 
70 centimes. (Mômes lois.) 

BAIL A FERME OU A LOYER. 

Capacité des parties. 

1. — Il suffit, pour pouvoir louer un immeuble, 
d'en avoir l’administration. Ainsi, un tuteur, un 
mari , un mineur émancipé , un envoyé'en possession 
provisoire, une femme séparée de biens, un usufruitier, 
peuvent consentir un bail. 

2. — Il en est de même de celui qui n’a sur l’im- 
meuble qu’un droit résoluble par l’événemept d’une 
condition , tel qu’un acquéreur à pacte de rachat- 

3. — Néanmoins, le notaire avertira les parties que 
les baux , faits pour plus de neuf ans , par tout indi- 
vidu qui ne peut aliéner d’une manière irrévocable 
les biens qu’il loue , ne sont obligatoires que pour 
une période de neuf ans , qui court , soit de la disso- 
lution de la communauté , soit de la fin de la tutelle , 
soit du décès de l’usufruitier, soit de l’événement 
résolutoire. 

4. — Le débiteur , dont les biens sont expropriés, 
le failli, étant dessaisis de l’administration de leurs 
biens, ne peuvent les louer. (G. proc., 692; G. 
comm., 442.) 
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5. — Si le bailleur agissait comme locataire prin- 
cipal , il faudra voir si la faculté de céder son droit 
au bail ou de sous-louer ne lui a pas été interdite. 

Forme du bail. 

6. — En général , les baux peuvent être faits par 
écrit ou verbalement (G. civ., d714) ; cependant la 
forme authentique est exigée à l'égard des biens des 
hospices et autres établissements publics de bien- 
faisance ou d'instruction publique , et de fabriques 
d’églises. (Décrets desd2 octobre 1807 et 30 dé- 
cembre 1810.) Il serait du plus grand intérêt, pour 
les parties , d'adopter cette forme pour tous les baux 
en général. 

Énonciations que devra contenir un bail à ferme ou à 

loyer. 

7. — 1® La comparution du bailleur et la qualité 
en laquelle il agit ; 

2° La durée du bail , l’époque de son commence- 
ment et de sa fin , et l'état de culture au moment de 
l’entrée en exploitation ; 

3® Si les parties se réservent la faquUé réciproque 
de demander la résiliation du bail à certaines époques 
qui seront fixées ou à leur volonté, ou si cette faculté 
n’est accordée qu’à l’une d’elles , et quel est le tenlps 
accordé pour l’avertissement ; 

4® La comparution du preneur. (Le bailleur ferait 
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bien de toujours exiger l'engagement solidaire de 
l’épouse et des enfants majeurs du fermier.) 

5° La désignation des objets loués, qui se fait en 
rappelant , si c'est une maison , la ville , la rue , le 
numéro, les tenants et aboutissants et ses accessoires; 
et, si ce sont des terres, le territoire, le lieu dit, la 
superficie, les confins de chaque parcelle, et leur état 
de culture au commencement du bail ; 

6“ Les réserves faites par le bailleur ou les droits 
accordés au preneur dans des choses communes avec 
le propriétaire ou d'autres locataires, tels que l’usage 
du four, etc. ; 

7° La désignation des meubles, semences, grains, 
instruments aratoires attachés au domaine , ainsi que 
des bestiaux composant le cheptel, dont on fera une 
estimation particulière ; 

8° La déclaration, par le preneur, qu’il a par- 
faite connaissance des objets loués , qu'il les a vus et 
visités ; 

9° Si les biens sont affermés, à raison devant la 
mesure, ou s’ils le sont sans aucune garantie de conte- 
nance, sans qu’il puisse y avoir lieu à aucune recherche, 
quelle que soit la différence entre la mesure réelle et 
celle énoncée ; 

10° S’il sera fait un état des lieux , et qui en sup- 
portera les frais (s’il n’en était pas fait, le preneur 
devrait faire déclarer les réparations locatives à la 
charge du propriétaire) ; 

11° Quelles sont les conventions des parties : 1 ° sur 
i'indemnité qui serait à payer au fermier, dans le cas 
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OÙ le propriétaire voudrait faire de grosses réparations ; 
2® sur les changements qui pourraient être faits à la 
destination des bâtiments ; 3° sur le mode de culture 
des terres ; 4® sur les plantations d’arbres ; 5° les 
époques de la tonte des haies et de l’élagage des 
saules, etc., l’exploitation des bois; 6® le curement 
des fossés ; celui des puits et des fosses d’aisances ^ 
qui est à la charge du bailleur, à moins de clause con- 
traire ; 7® le payement des primes d’assurance contre 
, l’incendie, etc. ; 

12“ Si le preneur ne pourra céder son droit au 
bail en tout ou en partie , même par forme de sous- 
location, sans le consentement par écrit du bailleur, 
ou s’il aura celte faculté à charge de ne convenir avec 
les sous-locataires d’aucun payement d’avance ; 

12" bis. S’il ne pourra répéter aucune indemnité 
ni diminution de fermages pour cas fortuits, prévus 
et même imprévus ; 

13® Si la contribution foncière des biens loués qui 
est de droit à la charge du propriétaire (loi des l" dé- 
cembre 1790 et 23 novembre 1798) sera payée par 
le fermier, en sus du fermage, ou si elle le sera en 
déduction ; s’il en sera de même à l’égard de l’impôt 
des portes et fenêtres, des centimes additionnels et 
subventions des contributions ; 

14® Le prix du bail, l’époque, le mode et le lieu 
du payement, l’échéance des premiers termes, et celle 
du dernier qui devrait toujours être fixée à une époque 
antérieure à la sortie du preneur. Lorsqu’il s’agit de 
terres, prairies, etc., il est utile de stipuler que le fer- 
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mage de la dernière année sera exigible avant l’enlève- 
ment de la récolte de celte annéc-là, afin que le bail- 
leur soit certain de pouvoir exercer son privilège sur 
cette récolte. 

15® Les livraisons qui devraient être faites au bail- 
leur, en sus du prix principal ; les portions de fruits 
réservées, etc. 

16® Observation. — Si le propriétaire craignait 
l’émission du papier-monnaie, il pourrait être stipulé 
qu’il aura, pour chaque échéance, la faculté d’exiger le 
payement des fermages en, grains et antres denrées 
choisies par lui, et dont on pourra fixer la valeur 
d’une manière invariable pour tout le cours du bail, en 
prévenant le fermier un certain temps d’avance ; 

17° On énoncera si la somme que le preneur paye- 
rait comptant avant son entrée en jouissa'nce est à titre 
d’étrennes , ou si elle devra être imputée sur les fer- 
mages à échoir ; 

1 8® Si le bail sera résolu de plein droit, à défaut, 

' par le preneur, de tenir tel engagement, par exemple, 
de payer un terme ; 

19° S’il le sera par la mort du bailleur ou celle du 
preneur, ou par quelque autre événement , tel qu’en 
cas de vente, échange , donation, etc.; si alors il est 
convenu d'une indemnité et combien de temps d’avance 
le preneur devra être averti. (Voir G. dîv,, 1745, 
1748.) 

Si la résolution pourra être demandée dans le cas 
oü le bailleur et ses héritiers voudraient occuper par 
<mx-mêmcs les objets loués ; 
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20“ Si le preneur se soumet à la contrainte par 
corps pour raison du payement exact des fermages ; 

21“ S’il fournit hypothèque. Dans ce cas, on se 
conformera à ce que nous avons dit au mot Affectation 
hypothécaire. 

Observation. Si la valeur des biens hypothéqués 
était inférieure au montant des fermages réunis à échoir 
pendant le cours du bail , on pourrait convenir, afin 
d’éviter des frais au preneur, qu’il ne sera pris inscrip- 
tion que jusqu’à concurrence d’une certaine somme ; 

22“ Si le preneur fournit un cautionnement ; si la 
caution s’engage solidairement pour toute la durée du 
bail, même en cas de tacite réconduction ou seulement 
jusqu’à concurrence d’une certaine somme ; si elle 
fournit hypothèque ; 

23“ L’évaluation pour baser la perception des droits 
d’enregistrement, de toutes les charges qui pourront 
être considérées comme augmentatives du prix du bail, 
à l’exception de celle d’acquitter la contribution fon- 
cière. (Si on évalue cette dernière charge, on est tenu ' 
de présenter à l’appui un extrait des rôles.) 

ENREGISTREMENT. 

8. — Les baux à ferme ou à loyer des biens meu- 
bles et imilTeubles, lorsque la durée en est limitée, 
sont sujets au droit d’enregistrement de 73 centimes 
par 400 francs sur le montant cumulé des deux pre- 
mières années , et de 20 centimes sur le raonlanl des 
autres années du bail. (Loi du 27 ventôse an ix, art. 8.) 
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9. — Quand la durée du bail est illimitée , parce 
qu'elle dépend d’une condition éventuelle, d’un évé- 
nement incertain, le droit est de 4 pour 100 fr. sur 
le capital au denier vingt du prix annuel, s’il s’agit 
d’immeubles,et de deux pour 100 s’il s’agit de meubles; 
(Loidu22frimairean vii,art.69, § 7, n°2, et§5, n°2.) 

10. — Les charges du bail dont le bailleur était 
tenu par la loi, mais auxquelles il oblige le preneur, 
doivent être appréciées et ajoutées au prix du bail pour 
la fixation du droit d’enregistrement. (Lo'i du 22 frim. 
an VII, art. 15.) 

11. — Le montant de la contribution foncière se 
calcule pour toute la durée du bail, tant en principal 
qu’en centimes additionnels, et ce, sur la représenta- 
tion d'un extrait du rôle ou sur la déclaration faite dans 
l’acte, de la somme à laquelle la cote s’élève. (Dict., 
enregistrement, n° 125.) 

Si le montant de la contribution n’était pas établi 
par des extraits du rôle ou par une déclaration, il fau- 
drait ajouter au prix du bail, y compris les charges, 
un quart en sus. (Ibid., n"126). C'est ainsi que cela se 
pratique généralement ; cependant l’intérêt des loca- 
taires exige qu’on représente au receveur d’enregistre- 
ment les extraits du rôle de la contribution, et que le 
montant exact de l’impôt foncier soit ajouté au fer- 
mage ; car ordinaircmaiU cet impôt est inférieur au 
quart du prix de location. 

12. — Les cautionnementsdes baux à ferme et à loyer 
sont tarifés à la moitié seulement du drôit principal au- 
quel ces baux donnent lieu. (Loi du 27 vent. an ix, art. 9.) 
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^AIL PARTIAIRE. 

Enonciations que doit contenir ce bail. 

i. — 1° La comparution du bailleur; 

2° Si le bail est fait à moitié , à tiers fruit , etc.; la 
durée du bail et son commencement; 

3“ La comparution du preneur ; 

4*^ désignation des biens loués ; 

5° Les bestiaux, ustensiles, instruments aratoires 
laissés au fermier et dont on fera une estimation par- 
ticulière ; 

C“Les charges imposées au preneur, relativement 
aux travaux de culture, d’élagage des arbres et buissons, 
aux réparations, ete. ; 

7° Comment seront fournies les semences, et 
emj)loyés les foins , pailles et fourrages ; par qui seront 
faits la récolte des foins et fourrages, les travaux de 
moisson , et par qui les contributions seront payées ; 

8® A quelle époque seront partagés les fruits ; où 
sera conduite la portion revenant au bailleur ; 

9° Les conventions relatives au cheptel ; si , par 
exemple, le colon délaissera au- bailleur sa part de la 
toison à un prix inférieur à la valeur ordinaire ; si le 
bailleur aura une plus grande part du profit , s'il aura 
la moitié des laitages. (On ne pourra stipuler que 'le 
colon sera tenu de toute la perte. ) 

i 0® L'évaluation en nature pour la perception des 
droits d'enregistrement, de la portion à revenir 



Digitized by Google 




BAIL A CHEPTEL SIMPLE. 



20 



annuellement au bailleur , dans chaque récolte et pro- 
duit de sa ferme, et la déclaration estimative des 
objets dont la valeur ne peut être constatée par les 
mercuriales. 



EMIEGISTREMF.M. 

Le droit d’enregistrement des baux, à portion de 
fruits, est le môme que sur les baux ordinaires. 11 se 
liquide sur la part des fruits revenant au bailleur, 
dont la quotité doit être déclarée, et dont la valeur est 
déterminée d’après les dernières mercuriales du canton 
de la situation des biens. (Loi du 22 friin. an vu , arti- 
cle 15, n®l.) 

' I , 

BAIL A CHEPTEL SIMPLE. 

1 . — Le bail à cheptel simple est le contrat par 
lequel le bailleur donne à un autre des bestiaux à 
garder, nourrir et soigner, à condition que le preneur 
profitera seul des laitages , du fumier , du travail des 
animaux , delà moitié de la laine et du croit, et qu’il 
supportera aussi la moitié de la perte. (C. civ., 1804 
et 1811.) 

2. — On fera observer aux parties qu’elles ne peu- 
vent stipuler , 1° que le preneur supportera la perte 

» totale du cheptel quoique arrivée par cas fortuit et 
sans sa faute ; 2° qu’il supportera, dans la perte , une 
part plus grande que dans le profit ; 5® ou que le bail- 
leur prélèvera à la hn du bail quelque chose de plus 
que le cheptel qu’il a fourni. ( C. civ., 1811 . ) 

3 . 
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Énonciations que doit contenir le bail à cheptel simple. 

\ 

3. — La comparution du bailleur ; 

2° La durée du bail, l’époque de son commencement, 
celle à laquelle le cheptel a été ou sera remisau preneur. 

3" La comparution du preneur ; 

4“ La nature , le nombre , l’Age et le poil des bes- 
tiaux qui composent le cheptel , et l’estimation de ce 
cheptel, si le fonds du bétail n’a pas été détaillé en un 
état estimatif dressé entre les parties, pour être annexé 
à l’acte ; ces explications sont indispensables , car à la 
fin du bail ou lors de sa résolution, il se fait une nou- 
velle estimation du cheptel : le bailleur prélève des 
bêtes de chaque espèce , jusqu’à concurrence de la 
première estimation ; l’excédant se partage. S’il n’existe 
pas assez de bêtes pour remplir la première estimation, 
le bailleur prend ce qui reste, et la perte est supportée 
par moitié par chacune des parties. (1817, C. civ. ; ) 

5“ Les conventions des parties qui dérogeraient 
aux règles tracées d’une manière précise par les arti- 
cles i8Q4 et suiv. du C. civ., telles que celles par 
lesquelles les parties stipuleraient qu’en cas de perte 
partielle du cliepiel , le preneur aurait toujours la 
faculté de s’affranchir de l’obligation de contribuer à 
le perte en renonçant au bail pour l’avenir; ou que 
le bail serait résolu de plein droit non-seulement par la 
perte totale du cheptel, mais même par la destruction 
delà plus grande partie du bétail, ou pour inexécution 
des obligations du preneur , ou enlin que le bailleur 



Digitized by Coogle 



bail a chaptel a moitié. 



3l 

aurait une part plus grande dans les profits et dans les 
pertes que le preneur ; 

6“ Par qui sera faite l’estimation à la fin du cheptel; 
dans quelle forme sera donné le consentement du bail- 
leur à la vente des bestiaux , pendant le cours du bail ; 

7“ Par qui seront supportés les frais de l’acte et 
ceux de la notification à faire, s’il y a lieu. 

Après l’acte. 

4. — Le notaire préviendra le bailleur, que lorsque 
le cheptel est donné au fermier d’autrui , le bail doit 
être notifié au propriétaire de qui ce fermier tient ; sans 
quoi , le propriétaire de la ferme pourrait saisir ce 
cheptel et le faire vendre pour, ce que son fermier lu 
devait. (C. civ., 1813 ). 

ENREGISTREMENT. 

3. — Les baux à cheptel simple ou à moitié sont 
passibles du droit de 25 centimes par 100 francs, sur 
la valeur des bestiaux, déclarée dans l’acte, ou après 
l’acte., (Loi du 22frim.an vu, art. 16et 69, § l®»", n°2.) 

Il est perçu le même droit pour cautionnement, 
quand il y a lieu. (Môme loi, art. 69, § 2, n° 8. ) 

BAIL A CHEPTEL A MOITIÉ. 

1 • — Le cheptel à moitié est une société dans 
laquelle chacun des contractants fournil la moitié des 
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bestiaux, qui demeurent communs pour le profit ou 
pour la perte (C. civ, , 1818) , et d'après laquelle le 
preneur profite seul des laitages, du fumier, du tra- 
vail des unimnux, de la moitié de la laine et du croit 
( C. civ., 1819 ), à charge de garder, nourrir et soi- 
gner les bestiaux. 

» 

Enonciations que devra contenir le bail à cheptel à 

moitié. 

Outre les désignations ordinaires , on énoncera : 

1“ La nature, le nombre , l’àge et le poil des bes- 
tiaux fournis, soit par le bailleur, soit par le preneur ; 
dans quelles proportions sont faites les mises , si elles 
sont inégales ; 

2” Comment seront partagés les laines et le croît ; 

3° Quelles formes seront à observer pendant la 
durée du bail, pour la vente, par l’une des parties, de 
quelques bestiaux ou des croîts ; 

4" Comment il sera procédé au partage, à la fin du 
bail ; par qui seront supportés les frais du bail et de 
la notification ; 

5“ L’évaluation du produit annuel revenant au 
bailleur. 

2. — Nous renvoyons, pour tout ce qui n’a pas etc 
prévu ici , au mot Bail à cheptel simple , attendu que 
la plupart des règles de cette dernière nature de bail 
sont applicables au cheptel à moitié. 

5. — 11 est important de savoir si le bailleur est 
propriétaire delà métairie dont le preneur est fermier 
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OU colon partiaire,afin de juger de la validité des clauses 
que les parties voùdraient faire insérer dans le bail. 

Car s’il n’avait pas cette qualité de propriétaire , il 
ne pourrait être stipulé que le bailleur aura droit à autre 
chose qu’à la moitié des laines et du croit. (C. civ., 
1819). 

BAUX A DURÉE ORDINAIRE, • 

DE DIVERSES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES. 

§ !•''■. BAUX DES COMMUNES. 

1 . — Le conseil arrête les conditions de location ou 
de fermage et de tout autre usage et produits et reve- 
nus des propiiétés et droits de la commune. (Art. 81 
delà loicomm.dll 50 mars 1856.) 

2. — Néanmoins , pour les communes placées sous 
les attributions des commissaires d’arrondissement, les 
actes de location doivent être soumis , avec les cahiers 
des charges , à l’approbation de la députation perma- 
nente du conseil provincial. (Même art. 81 . ) 

5. — I^es locations ont lieu publiquement devant le 
, bourgmestre , ou devant notaire. Les actes notariés 
emportant exécution parée par eux-mêmes , sans de- 
voir recourir aux tribunaux ; il est préférable , sous ce 
rapport , d’employer le ministère d’un notaire pour ces 
locations. 

§ IL BAUX DES FABRIQUES d’ÉGLISES. 

4. — L’article 60 du décret du 50 décembre 1810 
porte que les maisons et biens ruraux appartenant aux 
fabriques seront affermés , régis et administrés par l'* 
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bureau des niarguiiiiers, dans la forme déterminée pour 
les biens communaux. 

5. — Les conditions des baux des fabriques sont 
arrêtées par le bureau des marguilliers , dans un cahier 
des charges qu'on doit soumettre à l'approbation de 
la députation permanente du conseil provincial. 

6. — Il est ensuite procédé publiquement à la location 
devant notaire. La location n'est définitive qu'après 
avoir été approuvée par la députation permanente du 
conseil de la province. 

§ III. BAUX DES HOSPICES ET AUTRES ÉTABLISSEMENTS 

/ 

PUBLICS DE BIE.NFAISANCE OU d'iNSTRUCTION PUBLIQUE. 

7 . — Les baux à ferme des hospices et autres établis- 
sements publics de bienfaisance ou d'instruction publi- 
que se font aux enchères par-devant notaire. (Art. I®^ 
du décret du 12 août 1807.) 

8. — Les affiches pour l'adjudication sont apposées 
dans les formes et aux termes indiqués par les lois et 
reglements, et, en outre, leur extrait doit être inséré 
dans le journal du lieu de la situation de rétablisse- 
ment , ou , à défaut , dans celui de la province , selon 
qu'il est prescrit à l’art. 683 du Code de procédure. 

Il est fait du tout mention dans l’acte de l'adjudi- 
cation. (Art. 3 du môme décret. ) 

( L'on suit les mêmes formalitésà l’égard des locations 
dont il est parlé aux deux’ premiers paragraphes qu* 
précèdent.) 

9. — Le cahier des charges de l'adjudication est préa- 
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lablemcnt dressé par la commission administrative , le 
bureau de bienfaisance , ou le bureau d’administration, 
selon la nature de l’établissement. 

Un desmembres de ccsadministratiunsassistcauxen- 
cbërcsetà l’adjudication. (Art. 2 et4du même décret.) 

dO. — Sous l’empire français, le sous-préfet donnait 
son avis sur le cahier des charges , et le préfet approu- 
vait ou modifiait ce cahier des charges. 

Les diverses attributions qui étaient conférées à ces , 
deux fonctionnaires sous l'empire , sont passées aujour- 
d’hui, en Belgique, aux dépuiations permanentes des 
conseils provinciaux , aux commissaires d'arrondisse- 
ment, et aux administrations communales qui ne sont 
pas sous la dépendance de ces derniers ; mais il arrive 
bien souvent qu'il est difficile de connaître à laquelle 
de ce^ autorités appartient le droit d'approuver cer- 
tains actes des .administrations publiques. 

A l'égard des baux , voici la marche que l'on suit : 

La députation permanente approuve les cahiers des 
charges et actes d'adjudication des établissements pu- 
blics existant dans les communes rurales et dans les 
villes qui sont sous la surveillance des commissaires 
d’arrondissement. 

El quant aux baux des établissements se trouvant 
dans les villes qui ne sont pas placées sous les attribu- 
tions des commissaires d’arrondissement, l’approbation 
est donnée par les administrations mêmes de ces villes. 

W. — Les droits des notaires pour la passation des 
baux dont s’agit , sont fixés par un arrêté royal du 7 dé- 
centbre 1814. 
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Approbation des baux par V autorité compétente. 

12. — Les nolaires ne pouvant se dessaisir de leurs 
niinjiles qu’en vertu d’un juj,'ement , c’éiait par un 
usage abusif qu’ils transmettaient à l’autorité supé- 
rieure , pour approbation , les actes en originaux des 
locations des établissements publics. Les notaires doi- 
vent, pour cette formalité, dresser une copie conforme 
des actes d’adjudication , laquelle copie peut être écrite 
sur papier libre, pourvu qu’il y soit fait mention de sa 
destination. (Cire, minist. du 8 mai 1858, rapportée 
au Journal d’enregistrement de 1838, p. 196.) 

13. — Lorsqu’il s’agit de baux dont parle le décret 
du 12 août 1807 , le notaire peut en délivrer copie , 
à (in d’approbation, avant que ces baux aient été enre- 
gistrés. Il n’en est pas de même à l’égard des baux 
d’autres établissements publics; ces baux doivent rece- 
voir préalablement la formalité de l’enregistrement , 
pour la délivrance de la copie. (Môme circulaire.) 

DÉLAI POUR l’enregistrement. 

14. — Les baux indiqués dans le décret du 
12 août 1807 ne doivent être enregistrés que dans les 
quinze jours de l’approbation. (Art. 5 de ce décret. ) 

15. — Les autres baux d’établissements publics doi- 
vent être enregistrés dans les 10 ou 15 jours de leur 
date , selon que le notaire réside ou ne réside pas dans 
la commune où le bureau d’enregistrement est établi. 
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Après leur approbation , ces baux doivent être pré- 
sentés de nouveau à l'enregistrement , pour la perccp> 
tion du droit proportionnel. Le notaire n'encourrait 
aucune contravention , si le bail enregistré au droit 
fixe , dans le délai voulu , était remis , pour le paye- 
ment du droit proportionnel , après l'expiration des 10 
ou 15 jours de la date de l'approbation. 

CAUTIONKEMENT. 

1 . — On peut se rendre caution d'une obligation déjà 
contractée ou à contracter. (C. Paris, 13 mars 181 6.) 

2. — Le cautionnement ne peut exister que sur 
une obligation valable , à moins que la nullité ne fût 
fondée que sur une exception purement personnelle 
à l'obligé, comme dans le cas de minorité. (2012, 
C. civ. ) 

3. — On peut se rendre caution , sans ordre de 
celui pour lequel on s'oblige , et même à son insu. 

On peut aussi se rendre caution , non-seulement du 
débiteur principal , mais encore de celui qui l'a cau- 
tionné. 

w 

Enonciations que doit contenir l’acte de cautionne- 
ment. 

• 

■4. — 1® L'intervention de la caution , dans l'acte 
mènae d'obligation , ou sa comparution dans l'acte fait 
postérieurement ; 

2“ l.a déclaration faite par elle , qu'ayant pris com- 

i 
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munication de l’acte contenant l'engagement dont elle 
veut garantir l'exécution , et duquel on fait une analyse 
succincte, elle se rend caution, soit simple, soit soli- 
daire , du débiteur , envers le créancier qui est présent 
à l'acte , ou représenté , pour le remboursement , soit 
du capital seulement , soit des intérêts , soit du capi- 
tal , des intérêts et de tous accessoires ; soit enfin 
d'une partie seulement de ces sommes, et pendant 
un certain temps ; 

3<* Dans le cas où il y aurait plusieurs débiteurs , si 
la caution les cautionne tous ou seulement l'un d'eux; 

4° Dans le cas où il y aurait plusieurs cautions , si 
elles s'engagent solidairement entre elles ou avec le 
débiteur principal ; 

5° La présence du débiteur à l'acte de cautionne- 
ment; 

6° Si l'individu ne se porte que certificateur de 
caution , c'est-à-dire , s'il ne veut cautionner simple- 
ment que la caution et non le débiteur ; 

7° Les garanties fournies par la caution', pour as- 
surer l'exécution de ses engagements , tels qu'une 
hypothèque, etc. (Voir lemot >4 /fec(a(tonùt/|>ot/iecatre.) 

ENREGISTREMENT. 

* 

5. — Le cautionnement de sommes et objets mobi- 
liers est soumis au droit de 50 c. par 100 fr., indé- 
pendamment du droit sur l'obligation principale, etc. 
(22 frim. an vu , art. 69, § 2 , n“ 8.) 

6. — Le droit dû pour les cerlillcals de caution et 
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so 

de cautionnement est de 1 franc 70 centimes. (Loi 
du 22 frini. an vu , art. 68 , § i®' , n® 16 ; et loi du 
31 mai 1824.) 

7. — Il n’est dû qu’un seul droit proportionnel , 
quoique plusieurs cautionnements interviennent dans 
une même obligation , soit qu’il s’agisse de certifica- 
teurs de caution , ou de cautions solidaires avec d’au- 
tres cautions. 

« ^ 

COMPROMIS. 

Capacité des parties. 

1 . — Le notaire s’assurera que les parties ont la 
libre disposition des droits sur lesquels elles veulent 
compromettre (voirMOOS, G. proc.) ; que leurs diffé- 
rends peuvent être soumis à la décision d’arbitres, 
c'est-à-dire, qu’ils ne portent point sur des dons et 
legs d’aliments, logement et vêtements , sur des sépa- 
rations entre mari et femme , questions d’état , ni sur 
aucune des contestations qui seraient sujettes à com- 
munication au ministère public. ( 1004, G. proc.) 

2. — Il leur expliquera qu’elles ne peuvent choisir 
pour arbitres des domestiques à gage , des individus 
interdits , morts civilement, ou frappés de condamna- 
tions infamantes, des mineurs, ni des femmes mariées. 

Forme du compromis. 

3. — Le compromis peut être fait : 1“ par procès- 
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verbnl devant les arbitres choisis ( si les parties savent 
signer ) ; 2° par acte devant notaire ou sous signature 
privée. (C. proc., 1005.) 

4. — Il énoncera : 

1° La comparution des parties ; 

2” Les objets en litige (C. proc., 1006) , et les 
questions que les arbitres sont appelés à décider; 

3“ Les noms des arbitres. ( C. proc., 1006 ; ) 

4" Comment il serait pourvu au remplacement de 
ceux des arbitres qui se refuseraient ou se départi- 
raient, soit parles arbitres restants, soit parles parties, 
soit par le président du tribunal ; 

5“ Si les parties renoncent d’avance au droit de se 
pourvoir contre la sentence arbitrale , par la voie d’op- 
position à l’ordonnance d’exécnlion, d’interjeter appel, 
et même de se pourvoir par requête civile ; 

6« Si les arbitres seront astreints à suivre , dans la 
procédure , les délais et formes établis jwr les tribu- 
naux ; s’ils pourront prononcer comme amiables com- 
positeurs, sans être astreints à décider, selon les 
règles du droit ; s’ils sont autorisés à commettre l’un 
d’eux pour faire les actes de l’instruction et les pro- 
cès-verbaux de leur ministère. 

7“ Si les arbitres auront pouvoir de prendre quel- 
qu’un pour tiers arbitre, à l’effet de décider, con- 
jointement avec eux , les différends énoncés dans le 
compromis, en cas qu’il y eût entre eux partage d’avis 
à égalité de voix; 

8“ Quel est le délai accordé aux arbitres pour rendre 
leur sentence et aux parties pour remettre leurs titres ; 
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9°<Si les parties conviennent d'une peine contre 
le contrevenant au\ stipulations du compromis ; 

10° Quel est le domicile élu par les parties pour 
l'exécution de l'acte. 

ENREGISTREMENT. 

5. — Il est dû ^ un droit fixe d'un franc 70 cen- 
times, sur les compromis qui ne contiennent aucune 
obligation de sommes et valeurs donnant lieu au droit 
proportionnel. (Loi du 22 frim. an vu, art. 68, n° 19, 
et lui du 51 mai 1824 , art. 11.) 

COMPTE. 

1. — Le notaire s'informera en quelle qualité agit 
celui qui veut rendre compte : si c'est comme tuteur , 
héritier sous bénéfice d'inventaire , exécuteur testa- 
mentaire , copartageant , mandataire , etc. 

11 s'assurera que l'individu auquel on rend compte 
a capacité pour entendre seul valablement ce compte 
ou qu'il est assisté de celui sous l'autorité duquel il se 
trouve placé par la loi. 

Forme du compte. 

2. — On divisera un compte en trois parties princi- 
pales : 

La première partie comprendra le préambule , dans 
lequel on exposera , en un style clair et méthodique, 

4. 
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les faits qui donnent matière à compter en suivant 
Tordre chronologique. 

La deuxième comprendra, 1° le chapitre des re- 
cettes et dépenses effectives, qui pourra être divisé, 
d® en recettes de fonds et recettes de fruits , si les cir- 
constances l’exigent (voir, à cet égard. Liquidation de 
communauté) ; 2® en dépense , à la charge des capi- 
taux, et en dépense , à la charge des revenus. 

Observation. Le mandataire , qui rendra compte , 
devra porter en recette les intérêts des sommes dont il 
sera reliquataire , depuis le jour où il aura été mis en 
demeure de restituer ou de rendre compte (G. civ., 
d 956 et d996 ), et en dépense , les inlérêis des avances 
qu'il a faites pour le mandant , depuis le jour qu’elles 
ont eu lieu ( G. civ., 1947 et 2001 ) ; 

2® La balance du compte ; 

3® Un chapitre des objets à recouvrer avec les causes 
qui ont empêché le comptable de les recevoir. 

La troisième partie contiendra, d® l’arrêté du 
compte; 2® la déclaration faite par Toyant, qu’il a 
vérifié le compte et examiné les pièces justificatives ; 
5® la fixation et le payement du reliquat , ou l’obliga- 
tion de le payer ; 4® enfin toutes les observations 
relatives à cet arrêté. 

ENREGISTREMENT. 

Les arrêtés de compte qui contiennent obligation de 
sommes déterminées sont passibles du droit de d p. ®/o. 
(Loi du 22 frim. an vu, art 69, § 5-3.) 
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Si la recette balance la dépense , il n'est dû que 
le droit fixe de 1 fr. 70 c. comme décharge. 

Il est dû le droit de 25 c. par 100 fr. pour les dépen- 
ses énoncées dans les comptes de gestion et qui opèrent 
décharge pour le rendant (loi du 31 mai 1824, art. 18). 

Les articles du compte qui énoncent les .recettes 
ne donnent lieu à aucun droit particulier. (Cass. , 
30 août 1826). 

Le droit de 50 c. par 100 fr. pour libération n’est 
pas dû sur les sommes portées en recette , sans énoiv 
dation de quittance. 

COMPTE DE TUTELLE. 

Par qui doit être rendu le compte de tutelle. 

1. — Tout tuteur, même le père et la mère, 
enfin tous ceux qui ont géré , même provisoirement , 
les biens du mineur , doivent rendre compte de leur 
administration. (469, C. civ.) 

A qui il doit être rendu. 

% 

2. — 1“ Au mineur devenu majeur , lorsque la 
tutelle finit par la majorité , et aux héritiers , si elle 
cesse par la mort du mineur ; 

2® Au mineur émaxteipé assisté d’un curateur, 
lorsqu’elle finit par l’émancipation (C. civ., 408) ; 

3® Et au nouveau tuteur , si elle finit par le décès , 
la décharge , ou la destitution du premier tuteur. 
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Forme du compte. 

3. — Le compte doit présenter : 

Le préambule ou exposé préliminaire des faits , 
dans lequel on énoncera : 

d® La date du décès de la personne qui a donné 
lieu à la tutelle , et le commencement de la gestion du 
tuteur ; 

• 2° Les délibérations du conseil de famille , qui 
contiennent la nomination du tuteur et du subrogé 
tuteur , la fixation de la dépense annuelle du mi- 
neur , et de la somme à laquelle commencera , pour 
le tuteur , l'obligation d’employer l’excédant de la 
dépense ; 

3° La composition des biens dont le tuteur a eu 
l'administration, et leur origine, en rappelant les in- 
ventaires, partages, liquidations, vente de meubles, 
baux , marchés , quittances et renseignements relatifs 
au compte. 

4° Le pian adopté dans la division du compte. 

4. — Un chapitre de recettes effectives dans lequel 
on suivra l’ordre chronologique , de même que dans 
celui des dépenses. 

Ce chapitre se compose ordinairement : de l’argent 
comptant porté en l'inventaire , du prix de la vente 
des meubles ou de leur prisée , s’ils n'ont pas été ven- 
dus; des revenus ordinaires du mineur, c’est-à-dire 
des loyers et fermages, arrérages de rentes et intérêts 
de capitaux placés , même de ceux qui n'ont pas été 
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employés en temps utile , ou de ceux qui , ne produisant 
pas d'intérêt, n’ont pas été recouvrés lors de leur 
exigibilité ; les créances que le tuteur a recouvrées ou 
dû recouvrer ; les remboursements de rentes , s’il en 
avait été fait , et les dommages-intérêts dont le tuteur 
pourrait être tenu, soit. pour avoir laissé dégrader 
les immeubles , soit par d'autres fautes dont il doit 
répondre. (Toullier, tome 2, n<'22G3, J. N.) 

Observations. Le tuteur devra porter en recette les 
intérêts de toute somme dont il n’a pas été fait em- 
ploi dans le délai de six mois , à compter du jour où 
elle aura été reçue, quelque modique qu’elle soit 
(G. civ., 456), a moins qu’il n'ait fait déterminer par 
le conseil de famille la somme à laquelle commencera 
pour lui l’obligation d’emploi. 

Les intérêts des deniers de la tutelle , qui sont 
payés au tuteur , et les intérêts dus par le tuteur , 
sont réunis chaque année aux capitaux et à l’excédant 
des revenus sur la dépense , pour produire de nouveaux 
intérêts. (Toullier, n® 4207.) 

5. — Un chapitre de dépenses , qui se compose 
notamment : 

Des frais de scellés , d’inventaire , nomination de 
tuteur , etc. ; des dépenses faites pour les réparations 
et la conservation des immeubles, pour impôts, primes 
d’assurances; des payements d’arrérages de rentes pas- 
sives ; des intérêts des capitaux dus par le mineur, 
et généralement de tout ce qui peut être à la charge 
de ses revenus ; des capitaux remboursés en son 
acquit , des dépenses imprévues et de force majeure , 
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de la nourriture , la pension , et de l'entretien du 
pupille ; de l'indemnité annuelle ou fixe accordée au 
tuteur par le conseil de famille. 

6. — La balance du compte ; 

7. — Un chapitre des objets à recouvrer; , 

8. — Enfin , dans certains cas , un chapitre de 
■ dettes à payer. 

9. — Un chapitre pour le calcul des intérêts , faute 
d'emploi. 

dO. — Observation Lorsque le compte sera 
rendu par le père ou la mère survivant, de l'oyant, 
l'usufruit légal que la loi lui attribue sur les biens de 
son enfant mineur, jusqu'à l'àge de dix-huit ans ou 
jusqu'à l'émancipation, nécessitera une division du 
compte en deux époques, l’une qui embrassera le 
temps de Tusufruit légal pendant lequel il n’est comp- 
table que de la propriété des biens dont il a l'usufruit, 
et des revenus de ceux dont il n'a pas la jouissance, 
et l'autre qui commencera à la 'cessation de la jouis- 
sance légale et depuis laquelle il devra tenir compte de 
la propriété et des revenus. 

2®. Si l'enfant a des biens personnels, le père qui 
les a administrés, peut demander lors du compte qu'il 
rendra de son administration, l'imputation de ce qu’il 
lui a fourni pour sa nourriture, son entretien et son 
éducation. 

— Très-souvent; dans le but d’éviter des frais 
et d'éclairer le tuteur sur sa véritable position, quand 
il y a plusieurs mineurs sous la même tutelle, le compte 
leur est rendu par un seul acte qui ne contient qu'un 
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chapitre de recettes et un chapitre de dépenses. On 
tire hors de ligne, en une première colonne, le mon- 
tant des articles qui sont communs aux pupilles ; puis, 
dans des colonnes particulières, on tire hors de ligne : 
1° la part de chacun d'eux dans les dépenses com- 
munes ; 2° les articles les concernant personnellement. 
(Dict. dunot.) 

On divise ordinairement le compte, pour la recette 
et la dépense, par année ou en diverses parties, dont 
chacune comprend un certain temps. 

d2. — Le pupille déclarera, à la fin de l’acte, que 
copie du projet de compte de tutelle lui a été remise, 
ainsi que les pièces justificatives qu'on pourra rappeler 
sommairement. 

Arrélé du compte de tutelle. 

d3. — L’arrêté de compte de tutelle ne devra être 
fait que dix jours après le récépissé de compte. 
(G. Civ., 472.) 

d4. — Il contiendra : d®la comparution des par- 
ties; 

2° La déclaration, par l'oyante, qu'elle a lu et 
vérifié le compte qui lui a été rendu et dont on désigne 
la date , qu'elle a comparé ce compte avec le projet 
qui lui a été rémis, et les pièces justificatives; qu'elle 
approuve le tout ; 

3® La fixation du reliquat, son payement, ou l'obli- 
gation de le payer ; 

4® I>a mainlevée de l'hypothèque légale, inscrite 
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OU non inscrite, que le pupille avait sur les biens de 
son tuteur, dans le cas oü ce dernier se libérerait du 
montant du reliquat du compte. 

15. — Observation. La somme à laquelle s’élève 
le reliquat dil par le tuteur porte intérêt sans demande, 
à compter de la clôture du compte. (G. civ., 471), 
tandis que les intérêts de ce qui est dû au tuteur par 
le mineur ne cpurent que du jour de la sommation de 
payer, qui suit la clôture du compte. (G. civ., 474.) 
Si des stipulations contraires étaient faites, il faudrait 
l’exprimer. 

ENREGISTREMENT. 

16. — Le projet d’un compte de tutelle n’est sujet^ 
qu’à un droit fixe de 1 fr.70c. quel qu’en soit le résultat. 

17. — L’arrêté définitif est soumis an droit d'obli- 
gation, s’il présente un reliquat qui ne soit pas immé- 
diatement soldé. 

18. — Si le payement du reliquat est constaté par 
l’arrêté définitif, il n’est dû, comme décharge, que le 
droit fixe de 1 franc 70 c. 

(Voyez ci-avant. Enregistrement, à la suite du mot 
Compte.) 

CONSENTEMENT A MARIAGE. 

Forme de cet acte. 

1 . — Le consentement des père et mère ou aïeuls 
et aïeules, et, à leur défaut, celui du membre délégué 
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par le conseil de famille, ou enfin celui du tuteur ad 
hoc, dans le cas où il y a lieu d’en nommer un, doit 
être donné par acte authentique (C. civ., 73), s’il 
n'est pas donné par l'acte même de mariage. 

2. — 11 contiendra : 

Les nom» , prénoms , professions et domiciles 
de ceux qui donnent leur consentement. (Code 
civ., 73. ) 

2° Les nom, prénoms, profession et domicile du 
futur époux (C. civ., 73), et son degré de parenté avec 
ceux qui consentent à son mariage. 

Pour ces énonciations, le notaire se conformera 
exactement aux extraits des registres de l’état civil, 
qu’il fera bien de se faire représenter. 

3'* La désignation, s’il est possible, de la personne 
que l’enfant se propose d’épouser. (La loi ne défend 
point aux notaires de recevoir l’acte portant consente- 
ment dans lequel l’ascendant laisserait eu blanc le nom 
du futur conjoint. Duranton, n° 92.) 

Observation 1''^. La femme mariée en secondes 
noces peut, sans le concours de son mari, consen- 
tir au mariage de l’enfant de sa première union. 
(Iluteau d’Origny, page 227.) 

2^. Le consentement pourrait être donné, tant 
pour la célébration civile du mariage que pour 
l’assistance à la passation du contrat , même par un 
mandataire, pourvu que la |)rocuration fût authen- 
tique. 

3“ Cet acte se fait en brevet. (Àrg., loi du 25 vent, 
an XI, art. 20.) 
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ENREGISTREMENT. 

Leconscntcmenlà mariage opère le droit ûxede i fr. 
70 centimes. 



COnTRÀT DE MARIAGE. 

Capacité des futurs époux, 

1 . — Si le futur époux est âgé de vingt et un ans 
accomplis et qu'il ne soit point incapable de se marier, 
il pourra passer son contrat de mariage sans l’assistance 
de ses parents. (Arg. C. civ., 1598.) 

2. — S'il n’a pas cet âge, il devra être assisté dans 
le contrat des personnes dont le consentement est 
requis pour la validité de son mariage. (1598, G. civ.) 

5. — L’enfant naturel qui n’a pas été reconnu et 
celui qui, après l’avoir été, a perdu ses père'et 
mère et qui n’a pas atteint l’âge de 21 ans, devra être 
assisté d’un tuteur ad hoc. (159, C. civ.) 

4. — Le pourvu d’un conseil judiciaire, ne pouvant 
aliéner sans l’assistance de son conseil, ne pourrait seul 
consentir au contrat de mariage qui contiendrait , par 
exemple, des donations entre-vifs, des ameublissements. 

.5. — Lorsqu’il sera question du mariage de l’en- 
fant d’un interdit, la dot ou l’avancement d’hoirie, et 
les autres conventions matrimoniales devront être 
réglées par un avis du conseil de famille, homologué 
par le tribunal sur les conclusions du procureur du 
roi. (C. civ., 511.) 
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Observations préalables. 

6. — Le notaire s’informera d’abord si les futurs 
epoux traitent de leur chef et de leur propre autorité, 
nu soiis celle d’autrui ; s’ils sont majeurs ou mineurs ; 
si ce sont des personnes qui aient déjà été mariées, et 
si elles ont des enfants ou non. 

7. — Il se fera expliquer, avant de rédiger l’acte, 
quelles sont les principales conventions des parties 
afin d'en peser la validité et d’éclairer les époux sur 
leurs véritables effets. 

8. — Il examinera si la délibération du conseil de 
famille relative au mariage d’un mineur, qui doit rester 
annexée au contrat, a fixé d’une manière précise les 
stipulations qui devront être insérées dans l’acte ; car 
la donation d’un mineur à son conjoint, par contrat 
de mariage, n’est valable qu’autant qu'elle a été 
consentie spécialement par le conseil de famille, dont 
le eonsentement était nécessaire pour la validité du 
mariage. (G. Douai, décemb. 1835 ) 

Les notaires ne doivent reeevoir d’un mineur au- 
cune convention matrimoniale qui n’ait été spéciale- 
ment autorisée du conseil de famille, ou de ceux dont 
le consentement est requis pour la validité de son 
mariage. 

Forme du contrat de mariage. 

9. — Il devra être rédigé avant le mariage par acte 
devant notaire. (G. civ., 1394.) 
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40. — Il énoncera : 

4° La comparution des parties contractantes ; 

2® Celle de leurs pères et mères et des personnes 
qui assistent au contrat comme témoins; 

5® Si les futurs époux sont majeurs et jouissant de 
leurs droits, ou s'ils sont autorisés de leurs pères et 
mères ou tuteurs. ' 

Observation. Si les père et mère ont refusé leur 
consentement , on ne fait pas mention des actes res- 
pectueux qui auraient été faits ; s’ils sont décédés , on 
l’indique. 

4® On déclarera quel est le régime adopté par les 
époux ; 

5® Les modifications qu’ils veulent y apporter ; 

G® Les biens possédés par le futur et ceux qui lui 
sont donnés soit en avancement d'hoirie , soit par pré- 
ciput , en faveur du mariage. 

7® Les biens possédés par la future , et ceux qui lui 
sont donnés en avancement d’hoirie ou par préciput. 

8® Les clauses particulières , telles que celles rela- 
tives à la reprise des apports de la future ; au pre- 
ciput, etc. 

9® Les donations que les époux se font entre eux , 
en considération du mariage. 

DU RÉGIME ADOPTÉ PAR LES ÉPOUX. 

§ l®!*. DE LA COMHONAUTÉ LÉGALE. 

4 . — Si l’intenlion des futurs époux est de mettre 
, en communauté : 4® Tout le mobilier qu'ils posséde- 
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ront au jour de la célébration du mariage, ensemble 
tout le mobilier qui leur écherra pendant le mariage à 
titre de succession ou même de donation ; 2° tous les 
fruits, revenus, intérêts et arrérages de quelque’ 
nature qu'ils soient , échus ou perçus pendant le ma- 
riage et provenant des biens qui leur appartiendront 
lors delà célébration, ou de ceux qui leur écherront 
pendant le mariage, à quelque titre que ce soit; 3° enfin 
tous les immeubles qui seront acquis pendant le ma- 
riage ; 

Et de faire supporter par cette communauté: 
l” toutes les dettes mobilières dont les époux seront 
grevés au jour de la célébration de leur mariage ou 
dont se trouvent chargées les successions qui leur 
écherront pendant le mariage ; les dettes , tant en ca- 
pitaux qu'arrérages ou intérêts qui seront contractées 
par le mari pendant la communauté ou par la femme , 
du consentement du mari , sauf la récompense ; 3° les 
intérêts et arrérages seulement des dettes ou rentes 
passives qui seront personnelles aux deux époux ; 
4° les réparations usufructuaircs des immeubles qui 
n'entrent pas en communauté ; les aliments des époux, 
l'éducation et l'entretien des enfants et toute autre 
charge du mariage , sauf la récompense, au profit de 
l'un des époux , dans les cas prévus par la loi ; 

Enlin , de n'apporter aucune modification à ces dis- 
positions. 

On pourra se borner à déclarer dans le contrat que 
leur association sera réglée conformément aux arti- 
cles 1401 et suivants du C. civ. 
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2. — Il peut être utile, dans certains cas, de déclarer 
quels sont les biens immeubles qui appartiennent aux 
époux , surtout lorsqu'on a lieu de craindre que quel- 
'ques-uns ne puissent être considérés comme acquêts 
de communauté. (Voy. 1402 , C. civ.) 

3. — Si l'un des futurs se proposait de faire une 
acquisition après le contrat, mais avant le mariage, 
cet immeuble devant, d’après l’art. 1404 , C. civ., 
faire partie de la communauté , il faudra savoir si les 
futurs époux n’entendent pas déroger à celte dispo- 
sition. 

Communauté modifiée. 

4. — Les époux peuvent modifier la communauté 
légale par toute espèce de conventions non contraires 
aux lois ni aux mœurs , et qui n’ont point pour but de 
déroger aux droits résultant de la puissance maritale 
sur la personne de la femme et des enfants, ou qui 
appartiennent au mari comme chef , ni aux droits con- 
*’érés au survivant des époux par le titre de la puis- 
sance paternelle et par celui de la minorité , de la 
tutelle ou de l’émancipation, ni aux dispositions prohi- 
bitives du Code. (Voy. 1497, C. civ.) 

De la communauté réduite aux acquêts. 

5. — Si les futurs époux veulent exclure de la com- 
munauté et les dettes de chacun d’eux , actuelles et 
futures , et leur mobilier respectif, présent et futur. 



Digitized by Google 



CONTRAT DE MARIAGE. 



55 



on déclarera qu'ils se marient sous le régime de la 
communauté réduite aux acquêts , conformément aux 
art. 1498 et 14..9, C. civ. 

Il faut , sous ce régime ainsi modifié , bien distin- 
guer les apports des époux , estimer leur mobilier , 
lorsqu'il ne l'est pas dans des inventaires. On devrait 
encore distinguer leurs dettes pour qu'elles ne fus- 
sent point acquittées par la communauté , sans indem- 
nité. 

Après avoir déclaré quels sont les biens propres du 
futur ou ceux qui lui sont donnés en avancement d’hoi- 
rie par ses père et mère ou autres parents , 

On énonce en quoi consiste la dot de la future , 
c'est-à-dire tout ce qui est apporté par elle ou qui lui 
est donné par ses proches; la nature des biens, leur 
qualité , leur origine. On fait ordinairement déclarer 
par le futur que la célébration du mariage vaudra quit^ 
tance des apports de la future. 

Si la dot est constituée par les père et mère ou par 
le survivant d’eux , il faudra dire comment se fera 
l'imputation et le rapport. 

Observation l‘'°. Il n'est dû aucun droit sur la 
clause par laquelle on stipule que la dot des futurs 
époux sera imputée sur la succession du premier mou- 
rant des père et mère. 

2*. Il n’est dû aucun droit d'enregistrement sur la 
clause par laquelle l'un des futurs époux déclare que 
ses père et mère lui ont fait un don manuel de cer- 
tains objets ou d'une certaine somme , et ce , par 
avancement d’hoirie sur leur succession future , soit 
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que les père et mère ne soient point présents au con- 
trat , soit qu'ils se bornent à donner leur assentiment 
au mariage. (C. cass., 18 avril 1834; Trib. Stras- 
bourg, 23 février 1835.) 

On fera bien d'expliquer si la future pourra re- 
prendre son trousseau à la dissolution de la commu- 
nauté , en nature ou en argent , à son choix ; et si ses 
héritiers auront la même faculté. (Voy. 1493 , 1495 , 
C. civ.) 

Clause qui exclut de la communauté le mobilier en tout 
ou partie. 

6. — Les époux peuvent exclure de leur commu- 
nauté , leur mobilier présent et futur {C. civ., 1500), 
soit expressément , en déclarant que tout le mobilier 
de l’époux , ou ce qui excède telle somme ou valeur , 
lui sera propre ; soit tacitement, en ^déclarant qu'ils 
mettent leur mobilier en communauté jusqu’à concur- 
rence d’une somme ou valeur déterminée. On pré- 
viendra le futur qu’il devra faire constater par inven- 
taire le mobilier qui écherra à chacun des époux pen- 
dant le mariage. (1504, G. civ.) 

De la clause d' ameublissement. 

7. — Les époux , ou l’un d’eux, peuvent faire entrer 
en communauté tout ou partie de leurs immeubles 
présents ou futurs. (1505, C. civ.) 

L’ameublissement est déterminé quand l’époux a 
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déclaré mettre en communauté un tel immeuble , en 
tout ou jusqu'à concurrence d'une certaine somme. 

Il est indéterminé quand l’époux a simplemeirt dé- 
claré apporter en communauté ses immeubles jusqu'à 
concurrence d’une certaine somme. ( 1506 , C. civ.) 

Observation, Cette clause ne donne lieu à aucun 
droit particulier , lors de l’enregistrement du contrat. 

De la clause de séparation de dettes. 

I 

8. —Les époux , sans adopter le régime de la com- 
munauté, réduite aux acquêts, peuvent convenir qu'ils 
fiayeront séparément leurs dettes personnelles anté- 
rieures au mariage. (Voy. 1510, C. civ.) Cette clause 
les, oblige , lors de la dissolution de la communauté , à 
se faire respectivement raison des dettes qui sont jus- 
tifiées avoir été acquittées par la communauté à la dé- 
charge de celui des époux qui en était débiteur. (1510, 
C. civ.) 

De la faculté accordée à la femme de reprendre son 
apport franc et quitte. 

9. — La femme peut stipuler , qu’en cas de renon- 
ciation à la communauté, elle reprendra tout ou partie 
de ce qu’elle y aura apporté, soit lors du mariage, soit 
depuis (déduction faite de ses dettes personnelles , et 
que la communauté aurait acquittées). 

On peut aussi convenir que cette faculté aura lieu à 
l'égard de ses enfants ou môme de ses descendants, ou 
de ses collatéraux. (1514, C. civ.) 
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Du préciput conventionnel. 

10. — Le» époux peuvent stipuler que le survivant 
d’eux prélèvera , avant tout partagé , une certaine 
somme, ou tels des meubles qu'il voudra choisir, 
jusqu’à concurrence de cette somme , suivant l’estima- 
tion de l’inventaire. (1515, C. civ. ) 

Que la femme survivante aura droit à ce prélève- 
ment même en renonçant. ‘(151 5 , C. civ.) 

Observation. La stipulation d’un préciput au profit 
du survivant des époux , pour être prélevé sur les biens 
de la communauté , ne donne ouveitiure à aucun droit 
d’enregistrement sur le contrat de mariage , ni de mu- 
tation au décès du prémourant , à moins qu’il ne soit 
convenu que la femme aura la faculté de reprendre le 
préciput conventionnel , même en renonçant à la com- 
munauté , auquel cas il serait dû le droit fixe d’enre- 
gistrement pour donation éventuelle sur le contrat de 
mariage , et , en cas de renonciation par la veuve à la 
communauté, le droit de mutation par décès, entre 
époux , sur le montant du préciput ; conformément à 
l’art. 17 de la loi du 27 décembre 1817. (Voir art. 24, 

2 et 3 de la même loi.) 

Des clauses par lesquelles on assigne à chacun des 

époux des parts inégales dans la communauté. 

11. — Il peut être stipulé que l’époux survivant, ou 
les héritiers du premier mourant , auront moins ou 
plus de la moitié de la communauté , ou même que le 
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survivant aura la totalité de la communauté. ( i 5^U , 
C. civ. ) Cette clause ne donne lieu à aucun droit. 
(Cass., 6 mars 1822 , 30 juillet 1823; décis. min. 
fin. , 9 mai 1823.) 

S'il était entré en communauté des apports ou capi- 
taux, c'est-à-dire que la communauté ne fût pas réduite 
aux acquêts , on pourrait convenir que la totalité de 
la communauté appartiendra au survivant des époux 
ou à l'un d'eux , sauf aux héritiers de l'autre à faire la 
reprise des apports et capitaux tombés dans la com- 
munauté du chef de leur auteur. (1323, C. civ.) 

S'il est stipulé que l'époux ou ses héritiers n'auront 
qu'une certaine part dans la communauté, comme le 
tiers ou le quart, il ne peut être convenu que l'époux , 
ainsi réduit , ou ses héril iers , supporteront une plus 
forte part , ou seront dispensés de supporter une part 
dans les dettes, égale à celle qu'ils prennent dans l’actif. 

Les époux sont libres de stipuler que l'un d'eux ou 
ses héritiers n'auront pour tout, droit de communauté 
qu'une somme déterminée. (C. civ., 1322.) Dans ce 
cas, l'autre époux ou ses héritiers sont obligés de 
payer la somme convenue , soit que la communauté 
soit bonne ou mauvaise , suffisante ou non pour ac- 
quitter la somme. (1322 , C. civ. ) 

De la communauté à titre universel. 

12. — Ils peuvent établir , par leur contrat de ma- 
riage , une communauté universelle de leurs biens , 
tant meubles qu'immeublcs , présents et à venir , ou 
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de tous leurs biens présents seulement , ou de tous 
leurs biens à venir seulement. (1526 , C. civ.) 

CONVENTIONS EXCLUSIVES DE LA COMMUNAUTÉ. 

t 

De la clause portant que les époux se marient sam 
communauté. 

15. — La clause portant que les époux se marient 
sans communauté devra être rédigéé de manière à ne 
. pas laisser supposer que l'inteniion des parties a été 
d'établir une séparation de biens. 

Elle est stipulée ordinairement lorsque le futur est 
sans biens, ou que l'un .des époux a des enfants d'un 
précédent mariage, auxquels il ne veut pas porter pré- 
judice. Elle est tout au désavantage de la femme qui 
ne conserve point l'administration de ses biens , qui 
n'a aucun droit dans les revenus de son mari , ni dans 
les bénéfices de la communauté. ( Voy. 1550 , 1551 , 
C. civ.) 

Si , dans le mobilier , apporté en dot par la femme , 
ou qui lui échoit pendant le mariage , il y a des choses 
dont on ne peut faire usage sans les consommer , il en 
doit être joint un état estimatif au contrat de mariage , 
ou il en doit être fait inventaire lors de l'échéance , et 
le mari doit en rendre le prix d'après l'estimation. 
(1552, C. civ.) 

Quoique la loi confie au mari l'administration des 
biens de sa femme , il peut néanmoins être convenu 
que la future épouse touchera annuellement sur ses 
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seules quittances certaines portions de son revenu pour 
son entretien etses besoins personnels. (1534, C. civ.) 

L'exclusion de communauté peut n'ètre prononcée 
que contre les héritiers de la femme ou les enfants à 
naître de leur mariage. 

De la clause de se'paration de biens. 

14. — Lorsque les époux stipulent qu’ils seront 
séparés de biens, la femme conserve l’entière adminis- 
tration de ses biens, meubles et immeubles, et la 
jouissance libre de ses revenus. (C. civ. , 1556. ) 

Les futurs époux feront un état de leurs meubles 
ou des meubles de l’un d’eux , que l’on annexera à la 
minute du contrat de mariage; et on exprimera si 
c'est l’épouse qui fera la dépense des charges du ma- 
riage, et ce que le futur lui payera par an , ou si c’est 
lui qui se chargera de la dépense , et quelle pension la 
femme lui payera en ce cas, chaque année, ou enfin 
dans quelle proportion chacun des époux contribuera 
aux charges du mariage. 

Toute autorisation générale d’aliéner les immeubles, 
donnée à la femme , soit par contrat de mariage , soit 
depuis, est nulle. (1538, G. civ.) 

La femme peut , par le contrat , laisser la jouissance 
de ses biens à son mari , ou lui donner pouvoir de les 
administrer. 

Du régime dotal. 

15. — 1° Le régime dotal ne peut résulter que 

6 
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(l'une déclaration expresse de la part des époux. 
(C. civ., 1392.) 

De la constitution de dot. 

2” Tout ce que la femme se constitue en dot ou qui 
lui est donné en contrat de mariage est dotal , s'il n'y 
a stipulation contraire. 

Ainsi il faudra déterminer d'une manière positive 
quels biens seront dotaux et quels biens 'seront para- 
phernaux ; expliquer si la constitution de dot frappera 
tous les biens présents et à venir de la femme , ou tous 
' ses biens présents seulement , ou une partie de ses 
biens présents et à venir , ou même un objet indivi- 
duel ; si les père et mère , en constituant la dot , con- 
jointement, distinguent dans quelle proportion elle 
sera fournie par chacun d'eux ; si la dot constituée par 
des père et mère à leur hile , ayant des biens à elle 
propres dont ils jouissent , sera prise sur les biens des 
constituants, ou sur ses biens propres (1540, C. civ.) ; 
si la dot portera intérêt du jour du mariage entre ceux 
qui l'ont promise, conformément à l'art. 1648, ou si 
elle n'en portera pas. 

Clauses diverses. 

3° Quoique le mari ait seul l'administration des biens 
dotaux pendant le mariage (1549, C. civ.), il peut 
être convenu par le contrat de mariage que la femme 
touchera annuellement sur ses seules quittances , une 
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partie de ees revenus pour son entretien et ses besoins 
personnels (4549). 

4“ Le mari peut être assujetti par le même acte à 
fournir caution pour la réception de la dot. 

11 faudra stipuler si l'estimation donnée à la dot 
mobilière ou immobilière en rendra ou non le mari 
propriétaire (1551 , 4552, C. civ.) ; si l’immeuble 
acquis des deniers dotaux ou donné en payement de 
la dot constituée en argent, sera dotal. (C. civ., 4553); 
si l'immeuble dotal pourra être aliéné pendant le ma- 
riage, età quelle condition. (V. 4554 et 4557, C. civ.) 

Des biens paraphernaux. 

5** La femme ayant l'administration et la jouissance 
de ses biens paraphernaux, c'est-à-dire, des biens 
qu’elle ne s’est pas constitués en dot (4576, C. civ.), 
il faudra savoir dans quelle proportion elle contribuera 
aux charges du mariage, et l'expliquer dans le contrat ; 
et si elle donne procuration à son mari pour adminis- 
trer ses biens paraphernaux. (C. civ., 4577.) 

Société cC acquêts. 

6° En se soumettant au régime dotal , les époux 
peuvent néanmoins stipuler une société d'acquêts , et 
les effets de cette société sont réglés comme il est dit 
pour la communauté réduite aux acquêts. (C. civ. , 4 .584 .) 

En ce cas , on pourrait stipuler un préciput et des 
parts inégales. ' 
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Secondes noces. 

16. — Lorsque l'un des époux a déjà été marié , il 
faut savoir s'il a des enfants de son premier mariage, 
ou s'il n'en a pas ; 

S'il a fait faire inventaire et si ses droits sont 
liquidés. 

Celui qui se remarie ayant des enfants devrait, dans 
l'intérét de ces derniers , toujours faire un contrat de 
* mariage, stipuler la séparation des dettes antérieures, et 
convenir d'une mise en communauté de part et d'autre. 

Il est bon de voir le contrat de mariage fait entre le 
futur conjoint et son époux décédé , afin de connaître 
quelles espèces de donations il peut avoir faites; s'il a, 
par une donation universelle, épuisé la portion dispo- 
nible ; s'il avait contracté une société avec des père et 
mère. 

On s'informera s'il a déjà fait des donations à ses 
enfants ou à d'autres personnes. 

On préviendra la mère tutrice qui veut se rema- 
rier, qu'elle doit se faire conGrmer dans la tutelle. 
(Voir 395, C. civ.) 

La personne qui contracte mariage avec un homme 
veuf, ou une femme veuve qui a des enfants , fera 
constater exactement ses apports et l'origine des 
biens qu'elle dit apporter en mariage. Elle devrait 
même exiger qu'il fût fait un inventaire qui établit en 
quoi consistent les biens de celui qui convole en 
secondes noces. 
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Si la confusion du mobilier et des dettes opérait au 
profit de l'un des époux un avantage supérieur (soit 
seul, soit réuni aux donations) à celui autorisé par 
l'article 1098, C. civ., les enfants du premier lit 
auraient l'action en retranchement. 

Les époux peuvent faire toutes sortes de conven- 
tions, ainsi qu'il est dit à l'article i387, C. civ. 

Néanmoins , dans le cas où il y aurait des enfants 
d'un précédent mariage, toute stipulation qui tendrait, 
dans ses effets , à donner à l'un des époux , au delà de 
la portion réglée par l'article 1098, G. civ., sera nulle 
et sans effet pour l'excédant de cette portion ; mais les 
simples bénéfices , résultant des travaux communs et 
des économies faites sur les revenus respectifs, quoique 
inégaux des deux époux, ne sont pas considérés comme 
avantage fait au préjudice des enfants du premier lit. 
(Art. 1527, C. civ.) 

L'homme ou la femme qui , ayant des enfants d'un 
autre lit, contractera un second ou subséquent mariage, 
ne pourra donner à son nouvel époux qu'une part 
d'enfant légitime , le moins prenant , et sans que , dans 
aucun cas , ces donations puissent excéder le quart des 
biens. (Art. 1098, C. civ.) 

Donations aux époux. 

17. — Toute donation, entre-vifs, de biens présents, 
quoique faite par contrat de mariage , aux époux ou à 
l'un d'eux, est soumise aux règles générales prescrites 
pour les donations faites à ce titf*e (C. civ., 1081) , 

6 . 
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si ce n'est qu’elle est dispensée de la formalité de l'ac- 
ceptation. (1807, C. civ.) 

On expliquera si le donateur entend que l’objet 
donné fasse partie , ou soit exclu de la communauté ; 
que la donation profite à un seul des époux, ou à tous 
deux. 

Les pères et mères, les autres ascendants, les 
parents collatéraux des époux , et même les étrangers, 
pourront, par contrat de mariage , disposer de tout ou 
partie des biens qu'ils laisseront au jour de leur décès, 
tant au profit desdits époux , qu'au profit des enfants 
à naître de leur mariage , dans le cas où le donateur 
survivrait à l’époux donataire. (1082 , C. civ.) Cette 
donation sera irrévocable , en ce sens seulement , que 
le donateur ne pourra plus disposer, à titre gratuit , 
des objets compris dans la donation , si ce n’est pour 
sommes modiques , à titre de récompense ou autre- 
ment. 

La donation , par contrat de mariage , pourra être 
faite cumulativement des biens présents et à venir en 
tout ou en partie , soit à l'un des époux ou aux deux 
époux , ou aux époux et à leurs enfants à naître , à la 
charge qu'il sera annexé à l’acte un état des dettes et 
charges existantes au jour de la donation. (Voir 1084, 
C. civ.) Elle pourra encore être faite , à condition de 
payer indistinctement toutes les dettes et charges de la 
succession du donateur, ou sous d’autres conditions , 
dont l'exécution dépendrait de sa volonté. (1806, 
C. civ.) 

Assez souvent , les père et mère de l’un des futurs 
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promcUent de recevoir les époux chez eux, de les 
nourrir et les loger, ainsi que les enfants à naître du 
mariage , sOus la condition qu'ils travailleront pour le 
compte et le service de ces père et mère. 

Observations. Cette clause est passible du droit 
d'enregistrement de 62 cent. 1/2 par 100 fr. établi 
pour les donations en ligne directe , par contrat de 
mariage (dél. , régie française, 8 février 1831), sur le 
capital au denier dix de l'évaluation de la nourriture 
et du logement des futurs. 

Si les père et mère établissaient une société avec 
les nouveaux époux, il faudrait bien distinguer les 
biens de chacun , expliquer dans quelle proportion les 
époux , les père et mère, et leurs autres enfants auront 
droit aux acquêts; comment se partageront les denrées 
et les récoltes à faire , lors de la dissolution ; si la 
société sera dissoute du moment que les époux cesse- 
ront d'habiter avec leurs père et mère , ou à quelque 
autre époque. 

Par contrat de mariage , les père et mère peuvent 
promettre et assurer à leur enfant , futur époux , qu'il 
aura , dans leur succession, une part égale à celle de 
ses frères ou sœurs. Cette promesse ne profite qu'à lui 
seul, c'est-à-dire que les père et mère peuvent encore 
donner la portion disponible ordinaire , moins la part 
qui en a été assurée à l'enfant marié. (Duranton, t. IX, 
n“ 698; Delvincourt, t. II, p. 492.) 

Cette clause donne lieu au droit fixe de 5 fr. 09 cent. 
(Lo du 22 frim. an vu, art. 68, § 5, n° 3; loi du 31 mai 
1824, art. H.) 
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Donations entre époitx. 

18. — Le» époux peuvent, par contrat de mariage, 
»e faire réciproquement, ou à l’un d’eux seulement, 
toutes especes de donations , sous les modifications 
déterminées parla loi. (1091, G. civ.) 

Ces donations peuvent ne comprendre, 1 “ que des 
biens présents. Elles sont alors soumises à toutes les 
règles et formes prescrites pour les autres donations 
entre-vif», à l’exception de l’acceptation expresse. 
(G. civ,, 1087.) 11 faudra avoir soin d’expliquer si elle» 
sont faites sous la condition de survie du donataire, s’il 
est stipulé une clause de retour. Si la chose donnée est 
une somme d’argent, il faudra dire si cette somme 
sera prise sur les biens présents ou seulement sur ceux 
que le donateur laissera à son décès; 

2® Que de» bien» à venir; elles peuvent comprendre 
aussi des biens présents et à venir. Dans ces deux cas , 
que les donations soient simples ou qu’elles soient réci- 
proques, elles sont soumises aux règles établies pour les 
donations de cette espèce qui sont faites par des tiers. 

L’époux pourra , pour le cas où il ne laissera pas 
d’enfants, ni descendants, disposeren faveur de l’autre 
époux, en propriété, de tout ce dont il pourrait dispo- 
ser en faveur d’un étranger, d’après l’article 913 , et, 
en outre, de l’usufruit de la totalité de la portion dont 
la loi prohibe la disposition au préjudice des héritiers 
(à réserve) et, pour le cas où l’époux donateur laisse- 
rait des enfants ou descendants, il pourra donner à 
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l'autre époux , ou un quart en propriété et un quart 
en usufruit, ou la moitié de tous ses biens en usufruit 
seulement. (1094, C. civ.) 

On expliquera , si l'on donne en propriété et usu- 
fruit , ou en usufruit seulement , comment la donation 
sera réduite, s'il y a des enfants ; si elle n'est faite que 
pour soutenir les charges du mariage, et si elle cessera 
d'avoir son effet , dans le cas où le donataire convole- 
rait à un second mariage. 

Limitation de l’hypothèque de la future épouse. 

19. — Les parties majeures pourront convenir, par 
le contrat de mariage , qu'il ne sera pris inscription 
que sur un certain immeuble du mari, et que, par con- 
séquent, les autres immeubles resteront libres de 
l'hypothèque pour la dot de la femme, et pour les re- 
prises et conventions matrimoniales ; mais il ne pourra 
être convenu qu'il ne sera pris aucune inscription. 
(2140, C.civ.) 

On pourra stipuler que, si pendant le mariage, 
l'hypothèque fournie devient insuffisante , soit par la 
diminution du prix de l’immeuble indiqué , soit par ' 
l'augmentation des biens propres de la femme, il sera 
donné à la future épouse un supplément d'hypothèque. 

APRÈS ACTE. 

Contre-lettres. 

20. — Les conventions matrimoniales ne peuvent 
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recevoir aucun changement après la célébration du ma- 
riage. (1395, C. c.) Les changements qui y seraient 
faits avant cette célébration , doivent être constatés 
par acte passé dans la même forme que le contrat de 
mariage. Nul changement ou contre-lettre n'est , au 
surplus, valable sans la présence et le consentement 
simultané de toutes les personnes qui ont été parties 
dans le contrat de mariage (1596). Tous changements 
et contre-lettres, même revêtus des formes prescrites 
par l'article précédent, seront sans effet, à l’égard des 
tiers, s'ils n'ont été rédigés à la suite de la minute du 
contrat de mariage ; et le notaire ne pourra , à peine 
des dommages-intérêts des parties, et sous plus grande 
peine, s'il y a lieu, délivrer ni grosses, ni expéditions 
du contrat de mariage, sans transcrire , à la suite, le 
changement ou la contre-lettre. (1597, C. civ.) Pour 
éviter toute collusion, les notaires feraient bien de neja- 
maisdélivrer d'expédition d'un contrat de mariage qu'a- 
près s'être assurés de la célébration civile de ce mariage. 

Transcriptions , notifications. 

21. — On préviendra les époux que toute donation 
entre-vifs, de biens susceptibles d’hypothèque, ou toute 
donation, soit entre-vifs, soit testamentaire, de biens 
de même nature, à charge de restitution, doit être 
transcrite au bureau des hypothèques du lieu de la si- 
tuation (C. civ., 959, 1069) , pour avoir de l’effet à 
l’égard des tiers (941) , et avertira le donataire de 
l’utilité de la purge des hypothèques. 
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Dépôt des extraits des contrats de mariage des 
commerçants. 

22. — Tout contrat de mariage entre individus 
dont l'un sera commerçant, sera transmis, par extrait, 
dans le mois de sa date , aux greffes des tribunaux de 
première instance et de commerce du mari, et, à dé- 
faut d'existence de ce dernier tribunal, dans la princi- 
pale salle de la mairie, du domicile dd mari , et , en 
outre, en la chambre des avoues et notaires. (C. com., 
67; C. proc. , 872. ) 

Publications de mariage. 

25, — Avant la célébration du mariage, l'officier 
de l'état civil fera deux publications à huit jours d'inter- 
valle, un jour de dimanche. (63, C. civ.) 

Ces deux publications seront faites à la municipalité 
du lieu où chacune des parties contractantes aura son 
domicile. (Art. 166, C. civ.) 

Néanmoins, si le domicile actuel n'est établi que 
par six mois de résidence, les publicationsseront faites 
à la municipalité du dernier domicile (art. 167). On 
voit donc qu'on ne peut être dispensé des publications 
au dernier domicile, que par l'acquisition d'un autre 
domicile d'une année. 

Si les parties contractantes, ou l'une d'elles , sont , 
relativement au mariage, sous la puissance d'autrui, les 
publications seront encore faites à la municipalité du 
domicile de ceux sous la puissance desquels elles se 
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trouvent. (168, C. civ.) Donc, quand le fils a vingUcinq 
ans, et la fille, vingt et un ans accomplis, il n'cst pas 
nécessaire de faire faire les publications de mariage 
fixées par cet article. 

ENREGISTREMENT. , 

24. — Le droit fixe de 5 fr. 09 cent, est exigible 
pour le contrat de mariage en lui-même , dans tous les 
cas , et indépendamment des autres droits fixes ou pro- 
portionnels dont nous allons parler. (Sol. de la régie , 
9 pluv. an ix.) Toutes dispositions entre les futurs 
qui ne contiennent aucune stipulation avantageuse 
entre eux, ne donnent lieu à aucun autre droit. 
(Loi 22 frim. an vu , art. 68 , § 3, n° 1 .) 

Les donations éventuelles entre les futurs , en quel- 
que nombre qu'elles soient dans un contrat de mariage, 
ne donnent lieu qu'à la perception d'un seul droit fixe 
de 5 fr. 09 cent. (Sol. de la régie, 9 pluv. an vu.) 

Les donations faites aux futurs , par leur contrat de 
mariage , sont passibles des droits suivants : 

En ligne directe , sur l'évaluation des meubles et le 
montant, en capital, des créances (loi 22 frim. 
an VII, art. 14, n°® 8 et 9), de 62 cent. 1/2 par 100 fr. 
(art. 69, § 4, n^* 1); et sur le capital des immeubles, 
formé , à raison de vingt fois le produit des biens 
ou le prix des baux courants , sans distraction des 
charges (art. 15, n<* 7 de la même loi) , de 1 fr. 25 cent, 
par 100 fr. (même art., § 6, n® 2). 

Les donations entre-vifs faites , soit par l'un des 



Digiiized by Google 




DÉPÔT DE PIÈCES. 



75 



futurs à l’autre , soit par leurs parents collatéraux et 
par personnes non parentes , sont passibles du droit 
de \ fr. 25 cent, par 100 fr., pour les biens meubles, 
et de celui de 2 fr. 50 cent, pour les immeubles. 
(Loi du 22 frim. au vu, art. 69, § 6 et 8.) 

Le droit de transcription sur les donations immo- 
bilières est d’un demi pour 100, sur le capital qui 
a servi de base pour la liquidationn de l’enregistrement. 
(Loi du 5 janvier 1824.) 

DÉPÔT DE PIÈCES. 

1. — Avant de dresser un acte de dépôt, le notaire 
doit examiner si les pièces que l’on dépose ne présen- 
tent point de contraventions aux lois sur le timbre et 
l’enregistrement, et si elles ne contiennent pas d’énon- 
ciations qui puissent provoquer des recherches de la 
part de la régie. 

2. — Si la pièce déposée est un acte public dont les 
expéditions soient destinées à être produites en justice, 
ou à des administrations publiques , elle devra avoir 
reçu la formalité de la légalisation , avant la rédaction 
de l’acte de dépôt. 

Si elle vient d’un pays étranger , elle devra avoir 
été légalisée, non-seulement par les autorités com- 
pétentes du pays , mais encore par l’envoyé belge qui 
y réside , et par le ministre des affaires étrangères de 
Belgique. Ordinairement l'on se passe de cette dernière 
légalisation. 

Si elle est écrite en langue étrangère , elle devra 

7 
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élre accompagnée d'une traduction faite par un inter- 
prète juré. 

Forme de V acte de dépôt. 

3. — Cet acte contiendra ; 

1° I.â comparution de celui ou de ceux qui font le 
dépôt ; 

2° La désignation de la pièce déposée ; si c'est un 
acte sous signature privée , on énoncera sa date et sa 
nature avec une analyse succincte de son contenu , le 
nombre de feuilles et de pages sur lequel il est écrit, 
le format du papier, les interlignes, surcharges, la- 
cunes et blancs qui s'y trouvent, la quittance littérale 
de l'enregistrement. (Loi du 22 frim. an vu, art. 44.) 

3° La mention que cet acte restera annexé à l'acte 
de dépôt, qu'il a été certifié véritable et signé par les 
comparants ; 

4° La reconnaissance par toutes les parties, si elles 
sont présentes, de l'écriture et des signatures. 

Si c'est un acte authentique , on se borne à énoncer 
la date et la nature du titre , le nom du notaire qui l'a 
reçu , l'accomplissement des formalités de la légalisa- 
tion, du certifié véritable, enfin, l'apposition des signa- 
tures des déposants sur la pièce déposée. 

4. — Si un créancier n besoin de faire exécuter une 
obligation qui lui avait été délivrée en brevet , il rap- 
porte ce brevet au notaire qui Va reçu ou à son succes- 
seur, et le lui dépose pour minute. Ce notaire dresse un 
acte de dépôt, et délivre ensuite la grosse de l'obligation . 
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ENREGISTREMENT. 

Le droit fixe d’enregistrement, sur un aete de dépôt 
de pièces, est de 1 fr. 70 cent, (loi du 22 frim. 
an VII, art. 68, n® 26), quel que soit le nombre de piè- 
ces déposées. (Journal de l’Enregistrement, n“ .^46 
de 1835.) 

* Les actes sous signature privée , ou passés en pays 
étrangers , qui ne seront pas enregistrés , et qu’on 
voudra déposer , devront être présentés à la formalité 
de l’enregistrement avant qu'on puisse recevoir les 
actes auxquels ils doivent être annexés. (Art. 42 de 
la loi du 22 frim. an vu.) 

La quittance littérale de l’enregistrement doit être 
rapportée dans l’acte de dépôt: 

DONATION EMTRE-VIF8. 

Capacité du donateur. 

i . — Le notaire s’assurera : 

1° Qu’il n’est point interdit (502, C. civ.; décret 
du 1 1 février 1831, et art. 28 à 51, C. pénal.) ; 

2° Qu’il n’est point pourvu d’un conseil judiciaire , 
ou qu’il est assisté de ce conseil (502, C. civ.) ; 

3® Qu’il est sain d’esprit (901 , C. civ.) , c’est-à- 
dire , qu’il n’est ni fou , ni furieux , ni imbécile , ni en 
état d’ivresse ; 

4® Que sa volonté est libre , c’est-à-dire qu’il n’est 
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pas dirigé par Terreur , le dol , la violence ou i>ar sug- 
gestion et captation ; 

5" Qu'il n'est point sourd et muet, ne sachant 
écrire ;! 

6® Que ce n'est pas une femme mariée , non au- 
torisée ; 

7» Qu'il est propriétaire des objets dont il veut dis- 
poser; qu'il n'est point lié par des donations faites 
précédemment, par des institutions contractuelles;* 
qu'il ne dispose pas ù titre gratuit des immeubles dé- 
pendants de la communauté qui peut exister entre lui et 
son épouse , ni de l'universalité ou d'une quotité du 
mobilier , ou qu'il ne le fait que pour l'établissement 
des enfants communs ; qu'il ne se réserve point l'usu- 
fruit des effets mobiliers dont il disposerait, à titre 
gratuit et particulier. (1422, C. civ.) 

Capacité du donataire. 

2. — Il s'assura également : 

4® Que le donauaire est conçu au moment de la dona- 
tion (C. civ., 906), ou qu'il n’est institué donataire 
qu'en vertu d'une substitution non prohibée ; 

2® QtTil n’est point, ou qu’il n’a point été tuteur 
du donateur, ou que le compte définitif de la tutelle a 
été rendu et apuré , s'il n’est pas l'ascendant de ce 
donateur. (907, C. civ.) 

3. — Il expliquera au donateur, 1® que les docteurs 
en médecine ou en chirurgie , les officiers de santé et 
les pharmaciens qui le traitent , ne pourront profiter 
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des dispositions qu'il ferait en leur faveur, pendant le 
cours de la maladie dont il viendrait à mourir ; 2° qu'il 
en sera de même du ministre du culte , à moins que , 
dans tous ces cas , la donation ne contienne des dispo- 
sitions rémunératoires faites à titre particulier eu égard 
aux facultés du disposant et aux services rendus, ou 
des dispositions universelles , dans le cas de parenté 
jusqu'au quatrième degré inclusivement; et encore 
.faudrait-il, pour valider ces dispositions , que le dona- 
teur n'eût pas d’héritiers en ligne directe , ou que celui 
au profit de qui la disposition a été faite fût lui-même 
du nombre de ces héritiers. (C. civ., 909.) 

5*’ Que si le donataire est son enfantadultérinouinces- 
tueux,ilncpeut recevoir que des aliments. (762, C. civ.) 

4° Que s'il est son enfant naturel, il ne pourra rien 
recevoir au delà de ce qui lui est accordé au titre des 
Successions. ( 908, C. civ. Voy. 756, C. civ. ) 

Observation. — Le droit de l'enfant naturel sur les 
biens de ses père ou mère décédés est réglé ainsi qu’il 
suit : — Si le père ou la mère ont laissé des descen- 
dants légitimes , ce droit est d'un tiers de la portion 
héréditaire que l’enfant naturel aurait eue s’il eût été 
légitime ; il est de la moitié lorsque les père ou mère 
ne laissent pas de descendants, mais bien des ascendants 
ou des frères ou sœurs ; il est des trois quarts lorsque 
les père ou mère ne laissent ni descendants ni ascen- 
dants, ni frères ni sœurs. ( 757, C. civ. ) 

L'enfant naturel a droit à la totalité des biens, 
lorsque ses. père ou mère ne laissent pas de parents au 
degré successible. (758, C. civ.) 
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Toute réclamation est interdite aux enfants naturels 
lorsqu'ils ont reçu, du vivant de leur père ou mère, la 
moitié de ce qui leur est attribué par les articles pré- 
cédents , avec déclaration expresse , de la part de leur 
père ou mère , que leur intention est de réduire l’en- 
fant naturel à la portion qu’ils lui ont assignée. — 
Dans le cas où cette portion serait inférieure à la moitié 
de ce qui devrait revenir à l’enfant naturel, il ne pourra 
réclamer que le supplément nécessaire pour parfaire 
cette moitié. ( 761 , C. civ. ) 

5° Que les dispositions entre-vifs ou testamentaires, 
au profit des communes ou des établissements commu- 
naux, sont soumises à l’avis de la députation perma- 
nente du conseil provineial et à l'approbation du roi. 

L'approbation de la députation permanente est suf- 
fisante, lorsque la valeur des donations et legs n'excède 
pas 3,000 francs. 

Ces règles sont applicables aux établissements 
publics existant dans la commune, qui ont une admi- 
nistration spéciale. (Loi comm. du 50 mars 1856, 
art. 76. ) 

6° Que toute disposition , par laquelle le donataire 
serait chargé de conserver et de rendre à un tiers , 
serait nulle , même à l’égard du donataire ( 896 , 
C. civ.), si ce n’est dans les cas prévus parles articles 
1048 et 1049 du C. civ., qui portent ; 

Art. 1048. Les biens dont les père et mère ont la 
faculté de disposer pourront être par eux donnés, en 
tout ou en partie , ù un ou plusieurs de leurs enfants, 
par actes entre-vifs ou testamentaires , avec la charge 
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de rendre ces biens aux enfants nés et à naître , au 
premier degré seulement, desdits donataires. 

Art. 1049. Sera valable, en cas de mort sans enfants, 
la disposition que le défunt aura faite par acte entre- 
vifs ou testamentaire, au profit d'un ou plusieurs de ses 
frères ou sœurs, de tout ou partie des biens qui ne 
sont point réservés par la loi dans la succession, avec 
la charge de rendre ces biens aux enfants nés et à 
naître, au premier degré seulement , desdits frères ou 
sœurs donataires. 

7" Que toute disposition au profit d’un incapable 
est nulle , soit qu'on la déguise sous la forme d'un 
contrat onéreux, soit qu'on la fasse sous le nom d'une 
personne interposée {911, C. civ. ) ; 

8° Qu’il en sera de même de toute donation faite 
dans le but de frustrer des créanciers (C. civ., 1 167.); 

9“ Que la donation entre-vifs pourra être révoquée 
pour cause d'inexécution des conditions sous lesquelles 
elle aura été faite pour cause d’ingratitude et pour 
cause de survenance d’enfants. (953, C. civ. ) 

Espèce de la donation. 

4. — 11 faudra savoir si la donation est pure et 
simple , ou conditionnelle , rémunératoire ou à titre 
onéreux , si elle est faite par préciput et hors part, ou 
en avancement d’hoirie. 

Portion disponible. 

3. — Le donateur sera prévenu que les libéralités. 
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soit par acte entre-vifs, soit par testament, ne peuvent 
excéder la moitié des biens du disposant, s'il ne laisse 
à son décès qu'un enfant légitime ; le tiers , s'il laisse 
deux enfants ; le quart , s'il a trois enfants ou un plus 
grand nombre ( 913 , C. civ.) ; la moitié, s'il a des 
ascendants paternels et maternels , les trois quarts, 
s'il n'a des ascendants que dans une ligne (915, C. 
civ. ), sauf ce qui sera dit au n“5 bis; et qu'à défaut 
d'ascendants et de descendants, les libéralités peuvent 
épuiser la totalité des biens. ( 916 , C. civ. ) 

5 bis. Lorsque le donateur n'a laissé ni père ni 
mère , mais seulement des ascendants à des degrés 
supérieurs, avec des frères ou sœurs du donateur, ou 
des descendants de ces frères et sœurs , les libéralités 
peuvent encore épuiser la totalité des biens ; il n'y a 
point , dans ce cas , de réserve pour ces ascendants , 
par la raison qu'ils ne seraient point successibles ; ils 
seraient exclus par les frères et sœurs du donateur ou 
leurs descendants d'après l'art. 750 du Code civil. 
(Grenier, n" 572. ) 

Forme de la donation entre-vifs. 

C. — Tous actes portant donation entre-vifs seront 
passés devant notaires dans la forme des contrats. 11 en 
doit rester minute, sous peine de nullité. (931, C. civ.) 
7. — On énoncera : 

1® La comparution du donateur; 

2" Celle du donataire ou de la personne chargée de 
le représenter , en vertu d'une procuration spéciale 
autbentique ; 
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5° La désignation des objets donnés. Si c'est une 
somme d'argent , on expliquera si elle a été payée 
comptant au donataire , ou à quelle époque elle sera 
payable, avec ou sans intérêts; si elle sera imputable 
sur ce que le donateur devait au donataire ; si le dis- 
posant fournit hypothèque pour sûreté du payement ; 
quelles sont les charges imposées au donataire. Si 
c'est une créance, on indiquera si le donateur la donne 
sans garantie ou avec garantie de la solvabilité actuelle 
et future du débiteur, le nom de ce dernier, la date 
et la nature du titre, l'époque de l'exigibilité du capital 
et des intérêts , l'inscription qui a pu être prise pour 
sûreté du payement , et la subrogation consentie par le 
donateur, ou profit du donataire, dans tous ses droits, 
actions , privilèges et hypothèques. Si c'est du mobi- 
lier , on en fait faire un état descriptif et estimatif, 
article par article , qui est signé des parties, et qu'on 
annexe à l’acte de donation, ou ou comprend cet état 
dans l'acte même , en désignant où se trouvent ces 
meubles. Si c’est un immeuble, on énonce sa nature , 
sa situation, ses confins, son origine ; si la maison qui 
serait donnée renfermait des meubles, il faudrait les 
détailler, ainsi que les immeubles par destination atta- 
chés à des objets donnés avec réserve d’usufruit. 

4® Les réserves faites par le donateur , soit de 
l'usufruit de tout ou partie des biens donnés, soit de 
la liberté de disposer d’un effet compris dans la dona- 
tion ; 

5° Si la donation est faite par préciput , ou si elle 
doit être sujette à rapport; 
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6® Si le donateur se réserve le droit de retour des 
objets donnés , soit pour le cas du prédécès du dona- 
taire seul , soit pour le cas du prédécès du donataire 
et de ses descendants ; 

7® Les charges et conditions de la donation. Le 
notaire s’assurera qu’elles ne sont point contraires aux 
lois et aux mœurs , qu’elles n’obligent pas le donataire 
à l'acquittement d’autres dettes ou charges que celles 
qui existent à l’époque de la donation , ou qui seraient 
exprimées, soit dans l’acte de donation, soit dans 
l’état qui devrait y être annexé (C. civ., 945 ) ; que 
la donation ne comprend que des biens présents , et 
que l’exécution des conditions ne dépend pas de la 
seule volonté du donateur. 

En cas de donation d'une rente viagère , si l’on veut 
empêcher le donataire de disposer de la pension , on 
peut stipuler que cette rente sera incessible et insai- 
sissable , comme étant donnée pour servir d’aliments 
au donataire. 

On fixera l’entrée en jouissance. S’il y a des baux 
sous seing privé non enregistrés , le donateur fera 
bien de charger le donataire d'entretenir ces locations. 

Si la donation est faite à des mineurs , elle peut 
l’être sous la condition que les père et mère n’auront 
pas l'usufruit de ces biens. ( 387, C. civ. ) 

8** Les déclarations hypothécaires faites par le do- 
nateur ; 

9® La remise des titres. de propriété; 

10° L’évaluation du revenu des immeubles donnés, 
s’ils ne sont pas loués par baux authentiques. 
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ACCEPTATION DE DONATION. 

8. — Par qui doit être faite V acceptation de do- 
nation. 

i° Si le donataire est majeur, l'acceptation doit 
être faite par lui , ou , en son nom , par la personne 
fondée de sa procuration , portant pouvoir d’accepter 
la donation faite , ou un pouvoir général d’accepter 
les donations qui auraient été ou qui pourraient être 
faites. (935, C. civ.) 

2° La femme mariée ne peut accepter une donation 
sans le consentement de son mari , ou , en cas de refus 
du mari , sans autorisation de la justice , conformé- 
ment à ce qui est prescrit par les art. 217 , 219 
et 934 , C. civ, 

5'^ La donation faite à un mineur non émancipé ou 
à un interdit doit être acceptée par son tuteur avec 
l’autorisation du conseil de famille. (463, 935, 
C. civ. ) 

4° Le mineur émancipé peut accepter avec l’assis- 
tance de son curateur. (935 , C. civ. } 

5® Néanmoins , les père et mère du mineur éman- 
cipé ou non émancipé, ou les autres ascendants, 
même du vivant des père et mère , quoiqu’ils ne soient 
ni tuteurs ni curateurs du mineur , peuvent accepter 
pour lui. (935, C. civ.) 

6® Le sourd et muet qui saura écrire pourra accep- 
ter lui-même ou par un fondé de pouvoirs ; 

7® S’il ne sait pas écrire, l'acceptation doit être faite 
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par un curateur ad hoc, nommé par le conseil de 
famille. (23G, C. civ.) 

8° Quant a l'enfant conçu, mais qui n'est pas encore 
né , la donation qui lui est faite doit être acceptée par 
un ascendant ou avec l'autorisation du conseil de 
famille , par le curateur au ventre. 

9° Les donations faites au profit d'hospices , des 
pauvres d'une commune ou d'établissements d'utilité 
publique , seront acceptées par les administrateurs de 
ces communes ou établissements après y avoir été 
dûment autorisés. (957, C. civ.) 

Forme de V acceplation. ' 

9. — Elle doit être faite en termes exprès. (Gode 
civ., 932.) 

L'acceptation doit être faite du vivant du donateur , 
par un acte postérieur et authentique , dont il reste 
minute ; mais alors la donation n'a d'effet , à l'égard 
du donateur , que du jour où l'acte qui constate cette 
acceptation lui a été notifié. (932 , C. civ.) La notifica- 
tion serait inutile si le donateur était présent à l'acte 
d'acceptation. (Grenier, n® 58.) 

10. — La procuration qui serait donnée à un man- 
dataire , pour accepter la donation , doit être passée 
devant notaire , et une expédition doit être annexée 
à la minute de la donation ou à la minute de l'accepta- 
tion qui aurait été faite par acte séparé. (G. civ., 953.) 

Les hypothèques et autres charges que le donateur 
a créer depuis la donation jusqu'à la notification de 
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l'acceptation passent au donataire. (Toullier , tome V , 
n° 214.) 



Après l’acte. 

11. — Si la donation comprend des immeubles, 
on préviendra le donataire de faire faire la transcrip- 
tion de son titre soit pour lui donner de l’effet à l’é- 
gard des tiers, soit afin de parvenir à la purge des 
hypothèques légales ou autres qui peuvent grever 
ces biens ; et, si elle comprend des créances , de faire 
notiher le transport au débiteur ou de lui faire faire 
une acceptation. 

12. — Le notaire qui reçoit un acte contenant dona- 
tion entre-vifs ou disposition testamentaire au profit 
d’une fabrique d’église , est tenu d'en donner avis au 
curé ou desservaift. (Décret du 25 décembre 1809.) 

'ENREGISTREMENT. 

13 —J Le droit se liquide , en ce qui concerne les 
donations des meubles ou objets mobiliers , sur la 
déclaration estimative des parties , sans distraction des 
charges et pour moitié de cette valeur , s’il s’agit d’un 
usufruit ; quant aux immeubles , l’évaluation doit en 
être faite et portée pour la propriété entière , à vingt 
fois le produit des biens ou le prix des baux courants ; 
si la donation n’est que de l’usufruit , à dix fois ce pro- 
duit. (Loi du 22 frim. an vu, ari. 15, n“* 7 et 8 ) ; le 
tout aussi sans distraction des charges. ( Loi du 22 frim. 
an vu, art. 14 et 13. ) 

8 
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Si la donation n'est pas acceptée , la transmission 
n'étant point parfaite , le droit fixe de i fr. 70 cen- 
times est le seul exigible sur l'acte de donation. 
(Cass, de France, 23 mai 1822. ) 

Droits dus sur les donations. 

En ligne directe , pour les biens meubles , 1 fr. 
25 cent, par 100 fr. (Loi du 22 frimaire an vu, 
art. 69, § 4. ) 

Pour les immeubles , 2 fr. 50 c. par 100 fr. (Loi 
du 22 frim. an vu , art. 69 , § 6 , n“ 2. ) 

Entre époux , collatéraux et autres personnes non 
parentes, pour les biens meubles, 2 fr. 50 c. par 100 fr. 

( loi du 22 frim. an vu, art. 69, § 6, n" 1 ) ; pour les 
immeubles 5 fr.par 100fr.(môme art., § 8,n° l).Pour 
les donations faites par contrat de mariage, voy.p. 68. 

Les droits d'enregistrement sur les donations entre- 
vifs faites au profit des hospices et autres établisse- 
ments de bienfaisance, sont modérés au droit fixe 
de 1 fr. 70 c. (Arrêté du 13 brumaire an xn. ) 

11 en est de même pour les donations faites aux 
fabriques d'églises et aux séminaires. ( Décret du 
30 novembre 1809 , art. 81 , et décret du 6 novem- 
bre 1813, art. 67.) 

La formalité de la transcription des donations en 
faveur de ces divers établissements est donnée gratis, 
sauf les droits dévolus au conservateur. (Loi du 7 plu- 
viôse an XII ; loi du 3 janvier 1824 , art. 5, et Joum. 
de l'Enregistr., p. 26 de 1837, et p. 220 de 1838.) 
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DONATIONS ENTRE ÉPOUX PENDANT LE 
MARIAGE. 



Des dispositions que les époux peuvent faire en faveur 
l'un de l'autre pendant le mariage. 

1 . — La donation faite pendant le mariage , de 
même que celle faite par contrat de mariage , peut 
avoir pour objet : 

Ou tous les biens présents du donateur, ou ses biens 
présents et à venir , ou seulement ses biens à venir. 

2. — La disposition faite par un époux à l'autre de 
tout ou partie des biens qu'il laissera lors de son décès, 
peut avoir lieu par un acte de donation entre-vifs ; 

Ainsi , lorsque l'intention des époux sera de se faire 
mutuellement ou séparément un avantage quelconque 
au profit l'un de l'autre , le notaire pourra adopter cette 
forme avec d'autant plus de raison que les formalités 
sont moins minutieuses pour cet acte que pour les 
testaments. L'époux donataire de son conjoint aura en 
outre l'avantage de n'être point tenu comme le léga- 
taire de demander la délivrance aux héritiers de l'époux 
donateur. Du reste , les donations faites entre époux 
pendant le mariage sont toujours essentiellement révo- 
cables (G. civ. , 1096) , et la femme a la faculté de 
révocation sans avoir besoin de l'autorisation de son 
mari. (G. civ., 1096.) 

3. — Quant à la portion disponible entre époux , 
voyez Donation par emUrat de mariage. 
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Forme de la donation entre épotix. 

4. — L'acte doit être notarié comme toute donation. 

Lorsque la donation entre-vifs de biens présents 

entre époux comprend des meubles , elle doit être 
accompagnée d'un état, estimatif. (Cass, de France , 
28 juillet i 81 7.) 

5. — Les époux ne peuvent se faire pendant le ma- 
riage , par acte entre-vifs , aucune donation mutuelle 
et réciproque par un seul et même acte. (C. civ., 1097.) 

6. — 11 faut que l’époux donataire accepte en ter- 
mes exprès la donation qui lui est faite. (Toullier, 
tome V , n° 917.) 

7. — On désignera dans l’acte, d’une manière pré- 
cise , les biens donnés soit en propriété , soit en usu- 
fruit , et, en cas de donation de la portion disponible, 
le mode de réduction, s'il y a lieu ; on expliquera si la 
donation porte sur des biens présents ou sur des biens 
présents et à venir , ou enfin sur^^les biens que le dona- 
teur laissera au jour de son décès ; si la donation est 
faite seulement en cas de survie du donataire; si ce 
dernier sera tenu de fournir caution et de faire emploi 
du mobilier ou des capitaux, les réserves et charges de 
la donation et l’origine de la propriété des biens donnés. 

ENREGISTREMENT. 

8. — Les donations entre époux , pendant le ma- 
riage, étant déclarées révocables par l'art. 1096, 
C. civ., ne sont assujetties qu’au droit fixe de 5 fr. 9 c. 
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(Loi du 22 frim. an vu, art. 67, § 3, n° 5 ; et loi du 51 
mai 1824 , art. 11. ) 

Elles doivent être enregistrées dans les dix ou quinze 
jours de leur date. 



ÉCHArîGE. 

Capacité des parties. 

1. — Pour examiner la capacité des parties , voir au 
mol Vente. 

Nous ferons seulement observer : 1® qu’un tuteur 
pourrait échanger des immeubles propres à son pupille, 
sans suivre les formalités exigées pour la vente des biens 
du mineur , pourvu que cet échange fût avantageux 
au mineur, et qu’il eût été autorisé par délibération du 
conseil de famille homologuée par le tribunal. (G. Tou- 
louse, 9 août 1827.) 

2. — 2° Que l’immeuble dotal , quoique déclaré ina- 
liénable par la loi, peut être échangé, mais avec le con- 
sentement de la femme, contre un autre immeuble de 
même valeur, pour les quatre cinquièmes au moins, 
en justifiant de l’utilité de l'échange , en obtenant l’au- 
torisation en justice , et d’après une estimation par 
experts nommés d’oibee parle tribunal. (1559, G. civ.) 

3. — Il est très-important de voir les titres de pro- 
priété de chaque partie , de connaître exactement leurs 
droits sur les objets cédés, les restrictions , conditions 
et charges qui pourraient modifier ces droits , car la 
crainte seule d’une éviction peut s’opposer à l’exécution 

8 . 
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de l'échange ; d’un autre côté , le copermutant évincé 
ne peut répéter la chose qu’il a cédée que lorsqu’elle 
est encore en la possession de l’autre partie. L’action 
en revendication, à moins de clause expresse contraire, 
ne peut s’exercer au préjudice des tiers acquéreurs. 
(Cass. d6 prair. , an xii.) 

Objets cédés. 

'i» — Après avoir énoncé la comparution des par- 
ties , on désignera les biens cédés en échange et leur 
origine comme pour le cas de vente , en expliquant , 
pour éviter toute difficulté , si l’échange est fait sans 
aucune garantie de mesure , lors même que la diffé- 
rence, en plus ou en moins, excéderait un vingtième ; 
ou avec garantie de contenance. 

Garantie. 

5. — On stipulera, pour assurer à l’échangiste qui 
serait évincé , le retour de sa chose , soit qu’elle se 
trouve entre les mains de son coéchangiste , soit qu’elle 
ait passé en d’autres mains , qu’en cas d’éviction , l’é- 
changiste évincé reprendra sa chose en quelques mains 
qu’elle soit. 

\ 

Charges , conditions. 

6. — On fixera l’époque de l’entrée en jouissance 
de chacun des copermutants, ainsi que les charges que 
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s'imposent mutuellement les parties, telles que l'exer- 
cice des servitudes passives, le payement des contri- 
butions et des primes d'assurances contre l'incen- 
die ; l'entretien des baux , l'acquittement des frais 
de transcription et de purge légale , de l'acte 
d'échange , etc. 

SouUe. 

7. — Si l'échange est fait moyennant une soulte, on 
en fixera le montant, ainsi que l'époque et le lieu du 
payement du capital et des intérêts. 

.4c(ïon résolutoire. 

8. — On peut stipuler qu'à défaut de payement de 
la soulte, le créancier coéchangiste pourra rentrer de 
plein droit dans la propriété de l'immeuble par lui 
cédé en contre-échange, indépendamment de tous 
dommages-intérêts qui pourront être retenus môme 
sur l'immeuble qui lui a été cédé. 

» 

Etat civil, remise des titres , élection de domicile, 

9. — On fera déclarer, par chacun des coéchan- 
gistes, 1° quel est son état civil ; 2° les titres qu'ils se 
sont respectivement remis ; 5** le domicile élu pour 
l'exécution de l'acte. 



Evaluations. 

40. — Pour baser la perception des droits d’enre- 
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gistrcment, on évaluera le revenu net de chaque lot 
d'échange, et si l'un des copermutants veut faire purger, 
on déterminera la valeur de l'immeuble qui sera sou- 
mis à cette purge. 



Après l’acte. 

— On préviendra les parties des avantages qui 
résulteraient de la purge des hypothèques qui peuvent 
grever les immeubles cédés en échange, et le co- 
échangiste créancier d'une soulte, de l'inscription qu'il 
doit requérir pour la conservation de son privilège, 
au plus tard dans la quinzaine de la transcription de 
l'acte constatant une seconde mutation. 

ENREGISTREMENT. 

12. — 1" Le droit d'enregistrement pour les échan- 
ges se liquide sur le capital, formé de vingt fois le 
revenu annuel, sans distraction des charges. (Art. 15, 
no 4, loi du 22 frim. an vu.) 

2® 11 est fixé à 2 pour 100, sur la valeur d'une des 
parts, lorsqu'il n'y a aucun retour. S'il y a retour, le 
droit est payé à raison de 2 fr. par 100 fr., sur la 
moindre portion, et comme pour vente sur le retour 
ou la plus value. (Même loi, art. 69, § 5, n° 3.) 

Pour que le droit de retour soit exigible, il n'est 
pas nécessaire que la soulte soit positivement stipulée ; 
il suffît que, d'après les évaluations données, la valeur 
des biens cédés par l’un des coéchangistes, calculée 
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à raison de vingt fois le revenu, soit supérieure à 
celle des biens qu’il reçoit. (Cass, de France, 13 dé- 
cembre 1829, et 29 avril 1812.) 

On ne peut considérer comme une soulle la condi- 
tion imposée à l'une des parties, de payer seule les frais 
de l’acte d’échange. 

Les contrats d’échange d’immeubles sont soumis à 
la formalité de la transcription, au droit de 25 centimes 
par 100, sur la valeur des deux parts réciproquement 
transmises. (Loi du 3 janvier 1824, art. 2.) 

inVENTAIRE. 

Des personnes qui doivent assister à l'inventaire. 

1 . — Quels que soient ceux qui ont requis l’inven- 
taire, il doit être fait en présence : 1° du conjoint 
survivant, soit qu’il y ait eu ou qu’il n’y ait pas eu 
communauté de biens entre lui et l’époux décédé; 
2® des héritiers présomptifs ; 3“ de l’exécuteur testa- 
mentaire, si le testament est connu ; 4® des donataires 
et légataires universels ou à titre universel, soit en 
propriété, soit en usufruit, ou eux dûment appelés, 
s’ils demeurent dans la distance de cinq myriamètres. 
S’ils demeurent au delà, il doit être appelé pourj tous 
les absents un seul notaire nommé par le président du 
tribunal de première instance. (C. proc., 942i) 

Le même notaire qui représente les présumés absents 
ne peut en même temps représenter les non-présents 
et les défaillants. 
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Au préalable. 

2. — Nous ferons observer : 1® que l’inventaire 
après décès ne peut être fait que trois jours après 
l'inhumation, ou trois jours après l'apposition des scel- 
lés, si elle a été faite depuis l'inhumation, à peine de 
nullité et de tous dommages-intérêts, à moins que, 
pour des causes urgentes et dont il est fait mention 
dans son ordonnance, il n'en soit autrement ordonné 
par le président du tribunal de première instance. 
(C. proc., 928.) 

2° Que, si parmi les héritiers il se trouve des mi- 
neurs, l'inventaire ne pourra être fait qu'après que ces 
derniers auront été émancipés ou pourvus de tuteurs. 
(C. proc., 929.) 

3° Que lorsque c’est le titulaire d’un majorât qui 
est décédé, le notaire qui procède à l’inventaire, doit se 
faire représenter le certificat constatant la notification 
du décès au procureur général du sceau des titres, et 
faire mention dudit certificat dans l’intitulé de l’inven- 
taire à peine d’interdiction. (Décret, 4 mai 1812.) 

Intitulé de l’inventaire. 

3. — Ordinairement l’intitulé d'un inventaire se fait 
de la manière suivante : 

Ou énonce: 1*^ l’année, le quantième du mois, 
l’heure et le lieu où se fait l’inventaire ; 

2" Les noms, professions et demeures de ceux qui le 
requièrent et la qualité en laquelle ils agissent ; 
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3° Les noms, professions et demeures de ceux en 
présence de qui il se fait ; 

4° La portion pour laquelle chacun est habile à se 
porter héritier ou a droit à la succession. Les héritiers 
ne prennent que la qualité d'héritiers présomptifs ou 
habiles à se porter héritiers pour telle portion ; 

5° Les motifs de l'inventaire, les noms des notaires 
ou du notaire et des témoins, les lieux où se trouvent 
les effets à inventorier ; 

6° Les noms des personnes qui représentent les 
objets ; 

7® La levée des scellés, s'il ont été opposés ; 

8® Le nom de celui par qui sera faite l'estimation. 
La cour d’appel de Bruxelles vient de juger, par arrêt 
du 45 décembre 4838, que les prisées de meubles et 
effets mobiliers sont exclusivement attribuées aux 
notaires, huissiers et greffiers, en vertu du décret 
du 27 nivôse an v. 

En conséquence , deux personnes qui avaient pro- 
cédé à une prisée de meubles, sans avoir la qualité 
voulue par ce décret, ont été condamnées chacune 
à 4,000 francs d’amende. 

L’on cherchait une dérogation au décret précité, 
dans l'art. 453, C. civ. ; mais la cour d'appel a reconnu 
que les dispositions de cet article n’étaient pas incon- 
ciliables avec celles du décret. • 

4. — Il peut être procédé simultanément par un 
notaire à la prisée et à l'inventaire des objets mobiliers. 
Le notaire a le droit de se faire assister d'un expert 
pour la prisée, lequel peut prêter serment entre les 
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mains du notaire. (Trib. de Rethel, 5 février 1836.) 

5. — S’il y a des personnes qui viennent par repré- 
sentation, après avoir énoncé la qualité des autres héri- 
tiers, on met les noms des représentants, et l'on ajoute 
qu’ils sont habiles à se porter héritiers, conjointement 
pour telle portion. 

6. — Il est d’usage de faire signer l’inventaire par 
les comparants, le notaire et les témoins, tant à l’inti- 
tulé qu’à chaque vacation. 

Description et estimation des effets. 

7. — Après les signatures de l’intitulé, on procède 
à la description et à l’estimation des effets. (945, 4", 
C. proc.) Ces dispositions ne doivent point porter sur 
tous les biens meubles et papiers trouvés dans le lieu 
où se fait l’inventaire, mais seulement sur ceux qui 
appartiennent à la personne, ou à la communauté, ou 
à la société dont il s’agit, si ce n’est en matière de com- 
munauté ou l’on doit décrire aussi lesbiens personnels 
des époux. 

8. — On devra comprendre dans l’inventaire par 
forme de déclaration, 1° tous les biens non trouvés dans 
les lieux, mais appartenant à la personne, à la commu- 
nauté ou société dont on veut constater l’actif ; 2° les 
fruits pendants par racines sur les biens personnels des 
époux et sur les conquéts, si l’inventaire a lieu dans les 
six semaines qui précèdent l’époque ordinaire de la 
maturité. (Arg., C. pr., 626.) Dans le cas contraire, 
on n’y comprendra que les semences et labours. 
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9. — On pourra se dispenser de porter en l’inven- 
taire : 1° les choses données en préciput ou léguées, 
si ce préciput ou ce legs n’est point contesté, et si on 
est certain que la réserve n’est pas entamée et qu’il n’y 
a point de créanciers qui doivent être payés avant les 
legs ; 2° les meubles qui sont immeubles par destina- 
tion ; 3° les insignes d’un militaire , les portraits de 
famille. 

40. — On désignera l’argenterie par ses qualités, 
poids et titres (G. proc., 943), les espèces en numé- 
raire et les billets de banque. 

Inventaire de papiers. 

44. — Le notaire examinera tous les papiers, les 
placera sous diverses cotes, par première et dernière 
(G. proc., 943), en ayant soin de mettre sous la même 
cote toutes les pièces qui sont relatives à la même 
affaire , et les parafera. S’il y a des livres et registres 
de commerce, l’état en est constaté, les feuillets en 
seront pareillement cotés et parafés, s’ils ne le sont; 
s’il y a des blancs dans les pages écrites, ils seront 
bétonnés. (943, 6®, G. proc.) 

Dans les inventaires après communauté, on com- 
mence ordinairement l’inventorié des papiers par le 
contrat de mariage , dont on rappelle les principales 
dispositions ; on désigne ensuite les titres établissant 
les apports de la femme et ses reprises , tous ceux 
enfin qui sont relatifs à ses biens. 

On agit de même pour l’actif du mari. 

9 
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Observation. On peut, sans contravention, inven- 
torier des actes sous seing privé , non timbrés ni enre- 
gistrés ; mais il est clair que les préposés de la régie 
ont le droit de poursuivre le recouvrement des droits 
de timbre et ceux d'enregistrement des actes dont il 
résulterait quelque transmission de jouissance d’usufruit 
ou de propriété d’immeubles. (Circ.rég.du 9 flor.an vu.) 

Déclarations des titres actifs et passifs. 

12. — Actif. Après que chaque cote a été inven- 
toriée , on fait faire les déclarations qui peuvent servir 
de renseignements ; on constate , par exemple , quels 
sont les biens recueillis par chaque époux, ce que sont 
devenus ceux qui n’existent plus en nature. 

On rappelle ensuite les papiers relatifs à la commu- 
nauté, les titres d’acquisition, les quittances de prix , 
les baux existants des biens acquis; les titres de rentes, 
créances, droits litigieux, les déclarations d’actif, 
les renseignements actifs, les registres de commerce, . 
les quittances et mémoires quittances. 

Passif. On passe ensuite au passif. On inventorie 
toutes les pièces qui établissent des dettes et les dé- 
clarations de passif. 

S’il s’agit de fermages , loyers , intérêts , arrérages 
et autres revenus, on doit indiquer depuis quel jour 
ils sont dus. 

Protestations par quelques parties. 

13. — Si quelques parties font des protestations 
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contre une ou plusieurs des déclarations actives et 
passives , on l'énonce et on fait signer cette mention 
parles personnes qui protestent. 

Déclaration du tuteur. 

14. — Lorsque l'inventaire est fait à la requête du 
tuteur entrant en fonctions , le notaire doit requérir ce 
dernier de déclarer s'il lui est dû quelque chose par 
son pupille. (G. civ., 509.) Il est fait mention de 
cette réquisition au procès-verbal, ainsi que de la 
réponse du tuteur. (G. civ., -451.) 

Affirmation. 

15. — L'inventaire fait à la requête de la femme 
commune en biens doit être par elle affirmé sincère 
et véritable , lors de la clôture devant l'officier public 
qui l'a reçu. (G. civ., 1456.) 

16. — Il doit encore contenir : 1® la mention du 
serment prêté lors de la clôture de l'inventaire par 
ceux qui ont été en possession des objets avant l'inven- 
taire , ou qui ont habité la maison dans laquelle sont 
Icsdils objets , qu'ils n'en ont détourné , vu détourner, 
ni su qu'il en ait été détourné aucun (G. proc., 945,9°); 
2® la remise des effets et papiers , s'il y a lieu , entre 
les mains de la personne dont on conviendra. 

Ordinairement , dans la clôture de l'inventaire , on 
fait donner aux veuves ou aux héritiers les autorisa- 
tions nécessaires pour recevoir et payer sans attri- 
bution de qualité. 
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Difficultés. 

47. — Quand , lors de l’inventaire, il s’élève des 
difficultés, ou qu’il est formé des réquisitions pour 
l’administration , soit de la communauté , soit de la 
succession, ou pour autres objets, et qu’il n’y est point 
déféré par les parties , les notaires délaissent les par- 
ties à se pourvoir en référé devant le président du 
tribunal de première instance , ou ils en réfèrent eux- 
mômes à ce magistrat , s’ils résident dans le canton 
où siège le tribunal ; dans ce dernier cas , le prési- 
dent met son ordonnance sur la minute du procès- 
verbal. (944, C. civ.) 

Mais il est à observer que , s’il y a des scellés , les 
dires et réquisitions se consignent sur le procès-verbal 
du juge de paix qui alors va en référer devant le prési- 
dent du tribunal. 



Vacations. 

48. — On indique le commencement et la fin de 
chaque vacation , et même l’heure à laquelle commen- 
cera celle qui devra suivre. L’inventaire est signé 
tant à l’intitulé qu’à chaque vacation et à la lin par 
les parties, le notaire, les témoins, le commissaire 
priseur et les experts. 



Frais. 

49. — Les frais d’inventaire sont à la charge de la 
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succession. Ceux de l'inventaire fait après le décès 
d'une épouse commune en biens sont, par moitié, 
à la charge de l'autre époux ou de ses héritiers. 
(C. civ., 1482.) 

Si la femme ou scs héritiers renoncent à la commu- 
nauté , les frais restent pour le tout à la charge du 
mari ou de ses héritiers. 

ENREGISTREHENT. 

Les inventaires de meubles , objets mobiliers , titres 
et papiers , sont soumis au droit fixe de 3 fr. 40 cen- 
times par vacation. ( Loi du 22 frimaire an vu, 
art. 68 , § 2 , n” 1 , et loi du 31 mai 1824 , arti- 
cle 11.) 

La durée d'une vacation, quant à l'enregistre- 
ment, est de 3 heures ; elle ne peut excéder 4 heu- 
res. Chaque vacation doit être enregistrée dans le 
délai dont le notaire jouit pour l'enregistrement de ses 
actes. 



LIQUIDATION. 

Liquidation et partage de succession. 

1. — Une liquidation de succession peut être divisée 
en deux parties principales , savoir : l'exposition des 
faits et la liquidation et partage. 

2. — Dans V exposé des faits, on énoncera : 1® le dé- 
cès de la personne dont il s'agit de liquider et par- 

9. 
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tager la succession ; 2^* son testament ; 3** Tapposition 
et la levée des scellés ; 4® l’inventaire ; 5“ la vente des 
meubles ou leur partage , s'il y a lieu ; 6° la vente , 
la licitation ou l'estimation des immeubles ; 7® l'exé- 
cution du testament et le compte de l'exécuteur testa- 
mentaire , s'il y a lieu ; 8® l'administration de cette 
succession par un ou plusieurs des héritiers, et le 
compte de cette administration ; 9° les contrats de 
mariage ou autres actes qui établiraient des avantages 
sujets à rapport. 

5. — La seconde partie comprendra : 1® la forma- 
tion de la masse active ; 2® celle de la masse passive ; 
3° la balance ; 4° la récapitulation ou la fixation des 
droits des parties ; 5® les abandonnements ou la for- 
mation des lots et leur tirage au sort ; 6° les conven- 
tions diverses des parties sur l’entrée en jouissance , 
l'administration des choses laissées en commun , le 
payement des dettes , des soultes , etc. 

Formation de la masse active. 

4, — Nous ferons d’abord observer que, soit dans 
le compte que rendra la personne qui a eu l’adminis- 
tration des biens de la succession depuis le jour de 
son ouve rture , soit dans la formation des masses ac- 
tive et passive de cette succession , il serait très-im- 
portant , dans le cas où quelques-uns des intéressés 
seraient mariés sous le régime de la communauté avec 
exclusion de mobilier , ou sous le régime dotal , de 
dintinguer les recettes, en recettes de capitaux etre- 
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celtes de revenus, et les dépenses , en dépenses à la 
charge des capilauxet dépensesà la charge desrevenus. 
Sans cette distinction, les reprises que plus tard exer- 
cerait la femme, d'une succession qui lui serait échue 
pendant le mariage , consistant en fonds et en fruits , 
seraient augmentées du montant de ces fruits au pré- 
judice de la communauté ou du mari. 

Ainsi , on fait entrer en recette , comme fonds de 
succession, les revenusdes biens, courus avant l'ouver- 
ture de celte succession et échus à cette époque ; et 
comme revenus , ceux courus depuis l'ouverture de la 
succession. De même, on porte en dépense à la charge 
des capitaux , toutes celles qui sont faites pour la per- 
ception et le recouvrement des capitaux ou fonds , les 
frais funéraires et le testament , et les legs de sommes 
principales; 

Et à la charge des fruits ou revenus, les contribu- 
tions foncières , les réparations d'entretien pour le 
temps postérieur à l'ouverture de la succession. 

On balancera l'actif ou les recettes en fonds avec le 
passif aussi en fonds , et l'actif des revenus avec les 
dépenses à la charge des revenus. 

Ces distinctions compliquant singulièrement le tra- 
vail , le notaire ne les fera que lorsqu'il les jugera très- 
nécessaires. 

5. — La masse active se compose ordinairement : 
1" de l'argent comptant trouvé lors de l'inventaire; 
2° du produit de la vente des meubles ou de leur va- 
leur , d'après l'estimation faite dans l'inventaire ou 
convenue entre les parties ; 5“ du reliquat du compte 
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rendu par celui qui a eu radministration des biens de 
la succession ; 4<*des créances en capitaux et intérêts, 
des rentes sur particuliers ou sur l'État ; 5** des im- 
meubles délaissés par le défunt ; 6° des rapports que 
les cohéritiers doivent se faire entre eux , d'après les 
bases qui vont être établies : 

Tout héritier , même bénéficiaire , venant à une 
succession , doit rapporter à ses cohéritiers ( même 
à l'enfant naturel), à moins d'une dispense expresse, 
qui sera valable jusqu'à concurrence de la portion dis- 
ponible , tout ce qu'il a reçu du défunt par donation 
entre-vifs , directement ou au moyen d'avantages indi- 
rects résultant, par exemple, d'une donation faite sous 
le nom d'une personne interposée, d'une obligation 
simulée, d'une vente faite à vil prix, à rente viagère , 
à fonds perdu, ou avec réserve d'usufruit, d'une 
acquisition faite par le père pour son fils avec ses pro- 
pres deniers , d'un achat fait par le père d'un de ses 
enfants au-dessus du juste prix , d'un bail à vil prix, 
d'une décharge faite par le père à son fils d'un compte 
que celui-ci lui devait pour gestion de ses affaires, sans 
production de pièces justificatives , d'une société faite 
avec fraude , d'une remise de dettes , d'une renoncia- 
tion au profit du successible d'un avantage commun 
entre lui et le renonçant, de sommes données pour 
l'établissement d'un des cohéritiers, pour le paye- 
ment de ses dettes , le prix d'un remplacement mili- 
taire, duquel le défunt n'a retiré aucun profit , etc.; 
le tout avec intérêts , à partir du jour de l'ouverture 
de la succession. (856, C. civ.) 
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Le rapport se fait en nature à l’égard des immeu- 
bles, toutes les fois que l’immeuble donné n’a pas été 
aliéné par le donataire et qu’il n’y a pas , dans la suc- 
cession , d’immeubles de même nature , valeur et 
bonté dont on puisse former des lots à peu près égaux 
pour les autres cohéritiers. (C. civ., 859.) Le rapport 
n'a lieu qu’en moins prenant, quand le donataire a aliéné 
l’immeuble avant l’ouverture de la succession ; il est 
dû de la valeur de l’immeuble à l’époque de l’ouver- 
ture , sous la déduction de la valeur dont il se trouve 
augmenté au temps du partage par les impenses qui 
ont amélioré la chose ou qui ont été faites pour la con- 
server , mais aussi en ajoutant le montant des dégrada- 
tions et détériorations qui ont diminué la valeur de 
l’immeuble par la faute ou la négligence du donataire. 
(860 , 861 , 862 , 863 , C. civ.) 

Le rapport du mobilier ne se fait qu’en moins pre- 
nant sur le pied de sa valeur lors de la donation , 
d’après l’état estimatif annexé à l’acte , et à défaut de 
cet état , d’après une estimation par experts. (C. civ., 
868.) 

Le rapport de l’argent donné se fait en moins pre- 
nant dans le numéraire de la succession , sur le pied 
de la somme numérique donnée , soit qu’il y ait eu 
depuis augmentation ou diminution de valeur dans les 
espèces. 

En cas d’insuffisance , le donataire peut se dispen- 
ser de rapporter du numéraire , en abandonnant jus- 
qu’à due concurrence du mobilier ou des immeubles 
delà succession. (869, C. civ.) 
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Meuse passive. 

6. — Elle se compose ordinairement : 1® des dettes 
portées dans l'inventaire , ou , à défaut , déclarées 
par les parties ; 2" des frais d’inventaire et de testa- 
ment. 



Balance. 

7. — On balance la masse active avec la masse pas- 
sive , ainsi que nous l’avons dit dans les observations 
qui précèdent. 

Détermination des droits des parties. 

8. — On fixera les droits de chaque partie. 

A bandonnements. 

9. — Si les droits de toutes les parties ne sont pas 
égaux, on attribuera à chacune d’elles des valeurs 
mobilières et immobilières de la succession ; s’ils sont 
égaux , il pourra être formé des lots qui seront tirés au 
sort. 



Conventions diverses. 

10. — Les parties s’entendront sur le mode qu’elles 
veulent adopter pour le payement des dettes ; elles 
feront bien de se charger spécialement de celles qui 
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ont du rapport aux objets compris en leurs lots ; si 
des créances douteuses , des rentes , des immeubles , 
sont laissés en commun , elles désigneront celui des 
cohéritiers qui sera chargé d'administrer ces biens. Si 
quelques cohéritiers sont chargés de payer des soultcs, 
on expliquera si elles sont payées comptant , ou à 
quelles époques elles seront payées , etc. 

Remise des titres, décharge. 

On énoncera la remise des titres et on fera donner 
décharge à l’exécuteur testamentaire et autres qui ont 
rendu compte de leur administration. 

LIQUIDATION ET PARTAGE DE COMMUNAUTÉ ET 
SUCCESSION. 

Cas oh la communauté est acceptée. 

AU PRÉALABLE. 

11. — Si les parties entendent faire une liquidation 
sous la forme amiable , le notaire s’assurera qu’elles 
sont toutes majeures, maîtresses de leurs droits, d’ac- 
cord, présentes ou dûment représentées. (G. de procé- 
dure, 985. ) Si l’une des parties ne veut pas convenir 
d’un partage à l’amiable , les opérations dont il s’agit 
se font en justice , d’après les formes prescrites par le 
G. proc. , tit. 7. Dans ce cas, le juge commissaire 
renvoie les parties devant le notaire dont elles con- 
viennent , ou qui, en cas de dissentiment, est nommé 
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par le tribunal (C. pr. , 976.) Ce notaire procède 
seul et sans l'assistance d'un second notaire ou de 
témoins ( 977). 

Les partages et licitations concernant des interdits 
ou des mineurs doivent se faire par le ministère d'un 
notaire et témoins, par-devant le juge de paix du 
canton où la succession est ouverte , et en présence 
des tuteurs , des tuteurs spéciaux et subrogés des 
mineurs, ou, des mineurs émancipés assistés de leurs 
curateurs , ou au lieu de l'émancipé , d'une personne 
autorisée à cet effet par procuration spéciale. Le juge 
de paix doit veiller particulièrement à ce que les lots 
soient dûment formés et en général à ce que les intérêts 
des mineurs soient convenablement observés dans ces 
partages. 

Lorsque les intéressés majeurs et les tuteurs des 
mineurs ou bien ces derniers entre eux ne s'accor- 
dent point sur la formation des lots , ou lorsque le 
juge de paix lui-même le trouvera convenir, pour les 
intérêts des mineurs , il désignera un ou plusieurs 
experts et leur fera prêter serment à l'effet de former 
les lots. Les lots ainsi formés seront, par-devant le juge 
de paix , adjugés aux divers copartageants , soit par 
arrangement à l'amiable , soit par la voie du sort ; et 
il en sera fait mention dans l'acte notarié du partage. 
(Loi du 12 juin 1816, art. 9. ) 

Avant de commencer ses opérations, le notaire exa- 
minera, en premier lieu , quellé était la loi qui régis- 
sait l'union des époux dont il s'agit de liquider la com- 
munauté; si ces derniers se sont mariés antérieurement 
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OU postérieurement à la promulgation des articles du 
code civil , relatifs au contrat de mariage ; quel était le 
domicile du mari au jour du mariage , afin de savoir si 
les époux sont mariés en pays régi par le droit romain 
( régime dotal ) ou en pays coutumier ; si par leur 
contrat de mariage, fait depuis le code civil, les époux 
se sont mariés sous le régime de la communauté cl 
n’ont point été séparés depuis, ou s'ils ont stipulé une 
simple exclusion de communauté, ou une séparation de 
biens, ou, enfin, s'ils ont adopté le régime dotal avec 
ou sans société d'acquêts ; si la constitution de dot , 
le précipul et le douaire ont été faits durant le cours 
du papier-monnaie, et s'ils doivent être réduits en 
numéraire , suivant le cours , au temps du contrat de 
mariage , d'après l'échelle de dépréciation. 

La liquidation de communauté comprenant le plus 
souvent, noii-seulcment le partage des biens de la com- 
munauté , mais aussi celui des biens de la succession 
de l'époux décédé , on pourra diviser de la manière 
suivante l’acte qui devra comprendre une liquidation 
et partage de communauté et succession. 

EXPOSITION DES FAITS. 

12. — 1“ Celle première partie contiendra : 1" l’ana- 
lyse du contrat de mariage des époux; 2° les dons et 
legs faits à l'épouse; 3" les successions qui lui sont 
échues ; 4° les actes contenant l’aliénation de ses pro- 
pres, les remplois et l'énonciation de tous les faits 
qui peuvent donner lieu à des récompenses et indem- 
nités en faveur de l'épouse et de la communauté; 

10 
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5" les mêmes actes et faits relativement an mari et à 
ses propres ; 6° les dons, legs et autres avantages faits 
par répoiix prédécédé ; 7“ son décès , l'apposition et 
levée des scellés, si elles ont eu lieu, l’inventaire; 
8" la vente des meubles de la communauté , ou leur 
partage, s'il y a lieu ; 9<> la vente ou licitation des 
immeubles de la communauté ; 10° l'administration des 
biens de cette communauté et le compte de cette admi- 
nistration ; 1 1° l'exécution du testament et le compte 
de l'exécuteur testamentaire; 12° l'expertise tant pour 
l'emploi des immeubles dans les masses actives que 
pour la liquidation des reprises et indemnités relatives 
aux propres des époux ; 15° le plan de la liquidation ; 
14° l’inventaire de tous les titres remis au notaire. 

LIQUIDATIO.V DE LA COMMUNAUTÉ. 

13. — 2° Cette deuxième partie pourra être divi- 
sée : 1° en masse active ; 2° en masse passive ; 3° en 
balance et division du reliquat. 

LIQUIDATION DE LA SUCCESSION DE L’ÉPOUX PRÉDÉCÉDÉ. 

14. — 3° Cette troisième partie sera traitée de la 
manière indiquée au mot Liquidation de succession. 

PARTAGE. 

15. — 4° Enfin la quatrième partie comprendra le par- 
tage des biens et les conventions qui y sont relatives. 

Masse active. 

16. — On se conformera à ce que nous avons dit 
pour la division des recettes et des dépenses en capi- 
taux et revenus, chaque fois que celte distinction sera 
utile à l'un des intéressés. 
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17. — L’ actif mobilier se compose ordinairement : 
1® du prix de la vente du mobilier ou du montant de 
l'estimation donnée aux meubles, à l'achalandage d'un 
fonds de commerce, soit dans l'inventaire, soit par un 
expert , soit enfin d'apres les conventions des parties ; 
2° de l'argent comptant ainsi que de l'argenterie et 
des bijoux trouvés lors de l'inventaire ; 5® descréances, 
de l'évaluation donnée aux rentes viagères existant sur 
la tête de l'époux survivant ou sur celle d'une tierce 
personne; i°des revenus courus jusqu'à la dissolution de 
la communauté des biens qui en dépendaient et de 
ceux personnels aux époux ; 5° du reliquat du compte 
rendu par la personne qui a eu l'administration des biens 
de la communauté depuis la dissolution du mariage. 

18. — L’actif immobilier comprendra : 1® tous 
les immeubles qui ont été acquis pendant le mariage 
sans stipulation de remploi et dans lesquels l'un des 
époux n'avait point de droits indivis ; 2® ceux qui 
ont été donnés aux époux pendant le mariage avec 
la condition qu'ils feraient partie de la communauté ; 
3® les immeubles ameublis par le contrat de mariage ; 
4® les immeubles acquis dans l'intervalle qui s'est 
écoulé entre le contrat de mariage et la célébration 
de ce mariage , à moins que les acquisitions n'aiept 
été faites en exécinion de quelque clause du con- 
trat. 

19. — Let récompenses dites par chacun des époux 
envers la communauté se composent : 1® des sommes 
qu'il avait promis d'y apporter par son contrat de 
mariage et qu'il n'a point fournies ; 2® de celles qui 
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ont été retirées de la communauté , soit pour acquitter 
ses dettes et charges personnelles qui ne devaient 
point, par une clause expresse du contrat de mariage 
ou par leur nature, être supportées par la commu- 
nauté (voyez C. civ. , 1412 , 1416); soit pour payer 
un prix d'acquisition faite avant le mariage, etc., etc.; 

des biens qui ont été tirés de la communauté pour 
doter l'enfant que l'un des époux aurait eu d'un précé- 
dent mariage ; 4° des frais de labour, engrais et semen- 
ces que doit rembourser l'époux qui , à la dissolution 
de la communauté, reprend son héritage propre ense- 
mencé ; 5** de la valeur des coupes de bois qui, se faisant 
à des époques périodiques , pourraient avoir été faites 
extraordinairement pendant le mariage sur les propres 
de l'un des époux ; des frais funéraires payés des 
deniers de la communauté. 

20. — Indemnités dues envers la communauté. On 
doit réunir à la masse de l'actif de la communauté l'in- 
demnité que peut devoir un des conjoints pour le cas 
où, par exemple, un immeuble lui aurait été aban- 
donné ou cédé par son père , sa mère ou autre ascen- 
dant, soit pour le remplir de ce qu'il lui doit, soit à la 
charge de payer les dettes du donateur à des étran- 
gers, ou dans le cas où les créanciers d'une succession 
échue au mari poursuivraient leur payement sur des 
biens de la communauté. 

Observation. 1° Les récompenses ou indemnités 
ducs par les époux à la communauté portent intérêts 
de plein droit du jour de la dissolution de la commu- 
nauté. ( G. civ., 1873. ) 
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2” Si les époux ou leurs représentants débiteurs 
envers la communauté n'étaient pas en étal de faire le 
rapport en numéraire effectif , on ajouterait à la masse 
la créance que la communauté a contre l'époux débi- 
teur, et on la lui précompterait sur sa part. 

Masse passive. 

Reprises de l'épouse. 

2“ Reprises de l'époux. 

Reprises en nature. Chaque époux reprend en 
nature ses biens propres encore existants et qui ne 
sont point entrés en communauté, ou ceux qui ont été 
acquis en remploi (C. civ., 1470), les immeubles 
provenant de donations ou legs qui lui ont été faits , 
et de successions échues pendant le mariage (C. civ., 
1 405) ; ceux qui étant acquis pendant le mariage ne 
doivent point tomber en communauté , les meubles 
incorporels, tels que créances, rentes, etc. 

Reprises en deniers sur la communauté. Chaque 
époux reprendra : 1° la valeur des objets mobiliers 
matériels qu'il a stipulés propres par son contrat de 
mariage et qui sont entrés dans la communauté à 
l'époque du mariage ou depuis ; 2<> les sommes qu'il 
s'est réservées propres par son contrat de mariage ; 
3° le montant des obligations qu'il a acquittées sur ses 
biens personnels et qui n'avaient pas été contrôlées 
dans l'intérêt de la communauté (Arg., C. civ., 1478) ; 
4<* la valeur des produits des propres qui ne sont pas 
déclarés fruits par la loi , tels que des arbres de haute 

10 . 
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futaie , des mines et carrières ouvertes depuis le ma- 
riage ; 5** le prix de ses immeubles personnels lorsque 
ce prix a été versé dans la communauté et qu'il n'en a 
pas été fait remploi. (C. civ., 1470.) 

Reprises que peut faire la femme à l’exclusion du 
mari. La femme peut reprendre sur la communauté : 
1<> le montant de l'évaluation donnée au préjudice 
qu'a pu lui causer son mari par une mauvaise adminis- 
tration (lésés biens personnels. Elle peut reprendre 
aussi les rentes et créances que son mari a laissées 
périr par prescription ou autrement ; 2“ les linges et 
hardes à son usage personnel ; 3° les sommes qu'elle 
a payées sur ses biens personnels, pour acquitter des 
obligations qu'elle avait contractées solidairement avec 
son mari pour les affaires de la communauté ou de 
celui-ci. 

Observations. 1® Les récompenses dues par la com- 
munauté aux époux portent intérêt de plein droit 
du jour de la dissolution de la communauté. (Gode 
civ., 1473. ) 

2° Les reprises de la femme , quant aux biens qui 
n'existent plus, s'exercent avant celles du mari, d'abord 
sur l'argent comptant, ensuite sur le mobilier, et 
subsidiairement sur les immeubles de la communauté 
qui sont choisis par elle ou scs héritiers. (C. civ. ,1471.) 

En cas d'insuffisance de la communauté, la femme 
et ses héritiers exercent leurs reprises sur les biens 
personnels du mari. (C. civ., 1472.) 

Le mari ne peut exercer ses prélèvements que sur 
les biens de la communauté. ( G. civ., 1472. ) 
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Dettes de la communauté. Ce cliapilre comprendra ; 
d® les dettes comprises dans l’inventaire ou déclarées 
par les parties ; 2° les frais d’apposition et levée des 
scellés , inventaire , vente de mobilier , liquidation , 
expertise. 

Observation. La femme n’est tenue des dettes de 
la communauté, soit à l’égard du mari , soit à l’égard 
des créanciers, que jusqu’à concurrence de son émo- 
lument, pourvu qu’il y ait eu bon et fidèle inventaire. 
(C. civ„ d483. ) 

Balance. 

On fera la balance de l'actif et du passif, et on fixera 
l’actif net à partager. 

Précipul. Si, par leur contrat de mariage, les époux 
ont stipulé un préciput, sans convenir qu’il serait pris 
sur la part du prédécédé ou de ses héritiers, il se prendra 
seulement sur la masse partageable et non sur les 
biens personnels du prédécédé d’après la prisée de 
l’inventaire , s’il a été dit que l’époux survivant pren- 
drait des effets mobiliers jusqu’à concurrence de telle 
somme, et en nature, s’il a été dit que l’époux survi- 
vant aurait par préciput telle espèce de meubles. 

Observation. Il y aura aussi à distraire de l’actif 
net à partager, pour figurer dans la fixation des droits 
de la femme, la valeur de la nourriture à laquelle a droit 
cette dernière pour elle et pour ses domestiques, pen- 
dant les trois mois et quarante jours qui lui sont 
accordés pour faire inventaire et délibérer, ainsi que la 
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somme payée pour location pendant le même temps , 
de la maison qu'habitaient les époux, à l'époque de la 
dissolution de la communauté, et tenue par eux à titre 
de loyer. 



Détermination des droits respectifs. 

21 . — On déterminera les droits de la femme sur 
la masse à partager : 1^’ pour ses reprises ; 2‘> pour sa 
moitié des bénéfices de la communauté ; 5^* pour son 
préciput , et son indemnité de nourriture et de loge- 
ment. 

On agira de même pour les droits du mari. 

Reprises c^un époux sur les biens personnels et la pari 
de la communauté de son conjoint. 

22. — Lorsque les droits de chaque partie seront 
déterminés, on procédera à la liquidation des reprises 
que les conjoints peuvent avoir à exercer l'un contre 
l'autre en particulier. Ainsi, par exemple, si la femme 
s'est obligée solidairement avec son mari, dans l'intérêt 
personnel de celui-ci, elle a le droit de reprendre ce 
qu'elle a payé de ses deniers pour l'acquit de cette 
obligation. (C. civ., 1431.) 

Si le mari est inquiété , à raison de la garantie soli- 
daire qu'il aura fournie pour la vente que sa femme a 
faite d'un immeuble personnel, il a recours contre elle 
et sur ses biens particuliers. (C. civ., 1452.) 

Celui des époux qui a employé le prix de son bien 
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personnel à acquitter la dette de son conjoint ou pour 
toute autre cause, dans l’intérêt de ce dernier, a droit 
d’exercer sa créance sur des biens propres à cet époux. 
(C. civ., 1478.) 

Le fournissement de la dot constituée au nom de 
deux époux , en immeubles ou objets propres à l'un 
d'eux, donne à celui qui les a fournis une reprise contre 
son conjoint. 

Le deuil de la femme est aux frais des héritiers du 
mari prédécédé, même lorsqu’elle renonce à la com- 
munauté (C. civ., 1481) ; mais la veuve qui a la jouis- 
sance légale des biens de ses enfants mineurs ne peut 
réclamer des frais de deuil ; ils sont considérés comme 
frais funéraires. (Arg., C. civ., 385.) 

Les reprises des conjoints entre eux ne portent intérêt 
que du jour de la demande en justice. (C. civ., 1479.) 

Partage. 

23. — Après que tous les prélèvements des deux 
époux ont été exécutés sur la masse, le surplusse par- 
tage par moitié entre les époux ou ceux qui les repré- 
sentent. (C. civ., 1474.) 

On procède à la liquidation et au partage de la suc- 
cession de l’époux prédécédé, d’après les bases que nous 
avons établies au mol Partage de succemon. On for- 
mera la masse totale des biens à partager, on détermi- 
nera les droits respectifs des copartageants, on procé- 
dera ensuite aux abandonnements, soiten faveur de la 
veuve, soit en faveur des enfants. 
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. Liquidation de reprises. 

Lorsque la femme renonce à la communauté , on 
procède à une simple liquidation de reprises. 

Si la communauté était légale, l'épouse n'a droit 
de reprendre ; 1® que les immeubles à elle apparte- 
nant, lorsqu'ils existent en nature, ou l'immeuble qui 
a été acquis en remploi ; 2® le prix de ses immeubles 
aliénés, dont le remploi n’a pas été fait et accepté ; 
5® toutes les indemnités et récompenses qui peuvent 
lui être dues par la communauté. 

Elle perd toute espèce de droit sur les biens de la 
communauté, et même sur le mobilier qui y est entré 
de son chef ; elle retire seulement les linges et hardes 
à son usage. (G. civ. , 1492.) 

Elle peut exercer toutes ses actions et reprises, tant 
sur les biens de la communauté que sur les biens per- 
sonnels de son mari. Ses héritiers le peuvent de même; 
seulement ils n’ont pas droit au prélèvement des linges 
et hardes, au logement et à la nourriture pendant le 
délai donné pour faire inventaire et délibérer. Ces 
droits sont purement personnels à la femme survivante. 
(C. civ., 1495.) 

Â moins de stipulation expresse insérée dans le 
contrat de mariage, la femme qui renonce n’a aucun 
droit au préciput. 

Si la communauté était conventionnelle, il faudra 
voir si , dans le contrat de mariage , il a été stipulé que 
la femme , en cas de renonciation à la communauté , 
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reprendrait tout ce qu’elle y aurait apporté soit lors 
du mariage , soit depuis, et si elle aurait droit égale- 
ment à un préciput. 

Ces clauses recevront leur effet dans la liquidation. 

ESREGISTHEMENT. 

Les liquidations contenues dans les partages de 
succession, communauté ou société dont ils font néces- 
sairement partie, ne donnent lieu à la perception 
d’aucun droit. Décis. régie, 8 décembre 1807. Le 
droit est perçu sur les dispositions qui suivent l'opéra- 
tion préliminaire. 

Pour les liquidations de reprises , si la femme ou 
ses héritiers ont renoncé à la communauté, et que ces 
reprises ne résultent pas d'actes antérieurement enre- 
gistrés, l’engagement de les payer opère, comme 
obligation de sommes ou arrêté de compte, le droit 
de 1 fr. par 100, en vertu de l’art. 69, § 3, n" 3, 
de la loi du 22 frim. an vu. Si la communauté est 
acceptée, il n’est perçu que le droit fi.ve de 5 fr. 09 cen- 
times sur le partage. 

MAINLEYÉE 

De la capacité des parties. 

i. — Le notaire s’assurera avec la plus grande 
attention de la capacité des parties, de fausses énon- 
ciations pouvant, dans certains cas , compromettre sa 
responsabilité et celle du conservateur des hypothèques. 



Digitized by Google 



MÉMENTO DO NOTAIHE. 



ISO 

2. — Une mainlevée ne peut être valablement 
consentie que par le créancier capable d'aliéner, ou 
par ses représentants. (C. civ. , 2157.) 

3. — Elle doit être donnée par celui au nom duquel 
l’inscription a été prise, ou par le créancier subrogé. 

4. — Si le créancier est décédé, laissant des enfants 
mineurs, le consentement devra être donné par le 
tuteur de ces derniers , dans la quittance authentique 
constatant le payement de la créance ; si le tuteur vou- 
lait consentir la radiation, sans toucher le montant 
de la créance, ou transporter l’hypolhèque d’un bien 
sur un autre, il devrait être autorisé, à cet effet, par 
une délibération du conseil de famille, homologuée en 
justice. 

5. — Si les mineurs étaient émancipés , ils pour- 
raient donner mainlevée , mais seulement avec l’as- 
sistance de leurs curateurs. 

Les individus placés sous l’assistance d’un conseil 
judiciaire, peuvent, avec cette assistance, consentir une 
radiation d’inscription. (G. civ., 499 et 515.) 

6. — Le mari a pouvoir de donner seul mainlevée de 
l’inscription prise au profit de sa femme , sous tous les 
régimes qui lui laissent l’administration et la jouissance 
des biens personnels de cette dernière , sous le régime 
de la communauté (C. civ., 1428) ou de non com- 
munauté (C. civ. , 1459), et même sous le régime 
dotal (C. civ., 1459), si la dot était aliénable. Mais, 
pour faire opérer la radiation , le conservateur des 
hypothèques pourrait exiger la production du contrat 
de mariage des époux , et un certificat du greffier du 
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tribunal, ou un acte de notoriété constatant qu'il n'a 
existé et qu'il n'existe , entre ces derniers , aucune 
procédure en séparation de biens. 

7. — Pour faire radier l'inscription prise pour sûreté 
d'une rente viagère , les héritiers du titulaire de la 
rente viagère donnent ordinairement au débiteur une 
quittance authentique du payement desarrérages échus, 
avec consentement à la radiation de l'inscription. 

Ces héritiers, lorsqu'ils sonimajeurs, peuvent donner 
mainlevée pure et simple, sans quittance pour les 
arrérages. 

8. — Si la mainlevée est donnée par un mandataire, 
il faudra s'assurer que la procuration, soit authentique, 
soit sous signature privée, n'est point révoquée, qu'elle 
contient des pouvoirs suffisants. It est plus convenable 
que la procuration soit notariée. 

Plusieurs conservateurs des hypothèques se refusent 
à opérer les radiations d'inscriptions, lorsque la procu- 
ration avec laquelle l'on a donné mainlevée n'est pas 
authentique. 

' 9. — Si elle est consentie par un créancier subrogé, 
il faut savoir si la mention de subrogation a été faite , si 
celte subrogation s'étend à tout ou partie de la créance. 

10. — L'inscription prise d'office , lors de la trans- 
cription d'un contrat de vente volontaire, ne peut être 
rayée qu'en vertu du consentement authentique du 
vendeur , du bailleur de fonds ou des créanciers subro- 
gés à leurs droits , et de ceux ayant hypothèque sur 
les immeubles vendus. Celte mainlevée, donnée par 
les créanciers, ne peut être consentie que dans la quil- 

11 
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tance authentique constaianl les payements qui leur 
sont faits , et jusqu'à concurrence seulement des 
sommes qui leur sont payées. 

11. — Le simple consentement à radiation de l’in- 
scription d’office laisse subsister le privilège du ven- 
deur. Ainsi , le conservateur des hypothèques ne peut 
rayer l’inscription d’office, lorsque l’acte de mainlevée 
ne contient pas renonciation au privilège de la part 
du vendeur non payé <lu prix de vente. (Arr. Cour 
de Dijon, 17 juillet 1839.) 

12. — Les syndics définitifs d’une faillite sont con- 
sidérés comme des mandataires autorisés à recevoir, à 
donner quittance et à consentir la radiation lorsqu’il est 
justiflé du payement. 

Forme de la mainlevée. 

La mainlevée d’une inscription consentie par la par- 
tie doit être faite par acte devant notaire, et en minute. 

13. — Elle énoncera : 1° les noms, prénoms, pro- 
fessions et domiciles des parties , de manière à rendre 
évidente l’identité qui existe entre le créancier inscrit , 
et l’individu qui donne mainlevée; 

2° Si la mainlevée est définitive ou partielle , con- 
ditionnelle ou suspensive , si le créancier réduit son 
inscription sur certains immeubles , ou seulement s'il 
réduit le montant de la créance inscrite ; 

3° Si le créancier renonce au droit d’hypothèque , 
ou s’il fait des réserves pour les sommes lui restant dues ; 

4® Le bureau où l’inscription a été prise, la date. 
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le volume elle numéro de cette inscription, enfin lu 
désignation du débiteur, telle qu'elle est faite dans le 
bordereau. 

De l’expédition de l’acte pour faire opérer la radiation. 

ii. — 11 n’est pas besoin de délivrer expédition 
entière de l'acte contenant mainlevée ; il sulTit qu'elle 
soit délivrée in parte quâ , et que le notaire, déposi- 
taire de la minute, atteste que celle-ci ne renferme 
aucune restriction, aucune réserve. (Décis. min. 
fin., il oct. 1808.) 

Ceux qui agissent par procuration doivent en re- 
mettre une expédition en forme au conservateur; 
ceux qui agissent en qualité d'héritiers doivent laisser 
entre ses mains l'acte de décès de l'inscrit ; les cession- 
naires doivent déposer également l'expédition de l'acte 
notarié portant cession et subrogation à l'hypothèque 
du cédant. (Inst, gén., n° 123.) 

13. — Pour éviter des frais aux parties, le notaire 
pourra, par un extrait mis au bas du consentement, 
rappeler soit le contrat de mariage , soit le testament , 
le transport de créance , ou enfin tout autre titre qui 
attribue les qualités des personnes qui donnent main- 
levée , pourvu qu'il soit dépositaire de ces actes. 

16. —La signature du notaire qui a rédigé la minute 
de la mainlevée devra être légalisée , si ce dernier 
n'est point domicilié dans le ressort de la cour royale, 
ou dans le département où se trouve établjp la conser- 
vation des hypothèques. 
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ENRKGISTItEXENT. 

il. — Lorsque la mainlevée de l’inscription est 
donnée par le même acte que la quittance du paye- 
ment de la créance, elle n’opère aucun droit particu- 
lier. il n’est perçu que le droit de quittance , fût-il 
inférieur à I fr. 70 cent. 

48. — La mainlevée donnée par acte séparé est 
passible du droit fixe de 1 fr. 70 cent. (Loi du 22 frim. 
an vu, art. 08, § l**".) 

49. — Il n’est dû que ce môme droit sur l’acte con- 
tenant mainlevée par un individu de plusieurs inscrip- 
tions prises contre un seul débiteur. 

20. — 11 faut avoir soin de n’énoncer d’aucune 
manière la libération du débiteur, dans un acte de 
mainlevée , si elle n’est point établie par titre enre- 
gistré ; car il y aurait lieu à la perception du droit de 
quittance. 



OBLIGATION. 

Capacité des parties. 

4. — Voir ce que nous avons dit au mot Affectation 
hypothécaire, si l’obligation doit contenir constitution 
d’bypotbèque. 

2. — Le mineur émancipé ne peut , sous aucun 
prétexte, ^aire d’emprunt sans une délibération du 
conseil de i'amille , homologuée par le tribunal de 



Diqitized bv Coogle 



OBLiaATION. 



as 

première instance , le procureur du roi entendu 
(C. civ., 483.) Le mineur ne pourrait être tenu à 
rembourser la somme empruntée sans cette autorisa- 
tion , qu'autant qu'il en aurait profité et que le préteur 
prouverait l'utilité de l’emploi. (C. civ., 1312.) 

3. — La femme séparée de biens peut contracter 
toutes obligations qui seront exécutoires sur ses revenus 
et sur son mobilier , sans qu’il y ait lieu à distinguer si 
la cause de ces obligations concerne ou non l’adminis- 
tration de ses biens. (Cass., 29 déc. 1817 ; Rouen, 
18 décemb. 1825; Toullier, Duranton.) 

Forme de l’obligation. 

L’obligation énoncera ; 

1*> La comparution des emprunteurs ; 

2“ Celle du créancier ; 

3<> La somme prêtée , soit antérieurement à l’acte, 
soit en présence des notaires ; 

4*^ La cause de l’obligation. Si l’obligation avait une 
cause antérieure à l’acte , et qu’elle fût faite en vertu 
d’un titre précédent , on expliquera si les parties en- 
tendent ou non faire novation. Dans ce dernier cas, 
si l’obligation a pour cause des fermages échus , par 
exemple , on se réservera tous les droits , privilèges 
’ et hypothèques , même la contrainte par corps, s’il y 
a lieu , qui résultaient du bail ou autre titre ; 

5“ L’échéance du terme ; à quelle époque la somme 
sera remboursable ; en quel lieu et en quelles espèces ; 
si les débiteurs , dans le cas où il v en a plusieurs , 

H. 
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s'obligent solidairement et chacun pour le tout , ou si 
chacun ne s’oblige que jusqu’à concurrence seulement 
de la somme qu’il retire, le taux de l’intérêt, qui ne 
pourra dépasser en matière civile le 5 p. ®/o , et , en 
matière de commerce, le 6 p. ®/o, le jour depuis 
lequel courront les intérêts , et celui où ils cesseront 
de courir , qui est ordinairement celui du rembourse- 
ment du capital ; 

6® S’il est convenu entre les parties que le rem- 
boursement ne pourra être fait avant le terme fixé ; 

7" Si le créancier aura la faculté d’exiger son rem- 
boursement en numéraire ou en telle autre chose , à 
son choix, des denrées ou des lingots d’or ou d’argent, 
par exemple ; 

8° Quelles sont les garanties fourmes par les débi- 
teurs , telles qu’une hypothèque , un cautionnement , 
un gage mobilier, etc.; 

9° Les clauses pénales convenues entre les parties, 
à défaut de payement du capital ou des intérêts au 
terme fixé, ou en cas de vente partielle de l’immeuble 
hypothéqué. 

Observations. Formule rédigée par la chambre de 
discipline de Paris , et adoptée par l’assemblée géné- 
rale des notaires du département de la Seine, le 6 dé- 
cembre \ 834 , de la clause par laquelle le créancier 
stipule le droit de faire vendre, à défaut de payement, 
l'immeuble hypothéqué aux enchères publiques devant 
un notaire. (V. 8762, J. N.) 

Comme condition essentielle des présentes, il est 
convenu qu’à défaut de payement de la totalité ou 
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partie de la somme prêtée, le créancier aurait le droit, 
que lui confère le débiteur, de vendre les immeubles 
hypothéqués, aux enchères, par le ministère de M® 
notaire à , ou son successeur, en remplissant seule- 

ment les formalités suivantes ; l°le défaut de payement 
sera constaté par un commandement annonçant l'in- 
tenlion de faire usage de la présente clause ; 2“ trente 
jours au moins après ce commandement, le cahier sera 

rédigé à la requête du créancier par M® ou son 

successeur. La mise à prix ne pourra être moindre de 
la somme de .... L'adjudication sera ensuite annoncée 
au moyen : 1° de deux appositions d’affiches aux lieux 
indiqués à l’art. 961 du C. de proc. civ., faites à dix 
jours d'intervalle , et constatées par acte d’huissier, 
sans aucun visa ; 2® et de deux insertions d’un extrait 
succinct et du placard dans l’un des journaux de la 
province de la situation des biens ; 5® un extrait du 
placard sera signifié au débiteur, vingt jours au moins 
avant l’adjudication ; 4° la vente ne pourra être faite 
que trente jours après la première apposition des affi- 
ches. En conséquence, le créancier demeure autorisé 
à consentir l'adjudication définitive, à recevoir le prix 
jusqu’à concurrence du montant de la créance énoncée 
au commandement ci-dessus prescrit, et des intérêts 
échus postérieurement; au cas d’excédant, il restera à 
la disposition du mandant, si mieux n’aime l’acquéreur 
s’en libérer par des offres réelles ; à consentir radiation 
de l’inscription d’office ou subrogation sans garantie ; 
obliger le mandant à la remise des titres, ou les fournir 
aux frais de ce dernier ; à défaut de payement de la 
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part de l’adjudicataire, le poursuivre par voie de saisie 
ou toute autre; citer et comparaitre devant les tribu- 
naux compétents. S’il ne se présente aucun enchéris- 
seur, le créancier aura le droit de faire de nouvelles 
afUches , insertions et significations , suivant le mode 
ci-dessus convenu, et même de réduire la mise à prix, 
sans pouvoir descendre au-dessous des trois cinquièmes 
du minimum ci-dessus fixé ; les droits et pouvoirs ci- 
dessus, étant la conséquence delà présente obligation, 
seront irrévocables et transmissibles aux ayants cause 
du créancier ; celui-ci aura, dans tous les cas, la faculté 
de poursuivre le payement de sa créance par les voies 
ordinaires, et il se réserve d’exercer, comme bon lui 
semblera, les autres droits et actions qui peuvent lui 
appartenir, notamment celui de faire toutes les suren- 
chères, s’il y a lieu. 

10^ Les clauses relatives à la subrogation qui serait 
consentie au profit du créancier par un tiers ayant 
privilège. Quand^le prêteur veut acquérir privilège sur 
un immeuble pour sûreté de sa créance, il faudra qu’il 
soit exprimé dans l’obligation que la somme prêtée est 
destinée à payer le prix d’acquisition ou la créance 
privilégiée qu’on veut rembourser, outre la mention 
qui devra être insérée dans la quittance. 

4. — Voir, pour le surplus, le mot Affectation 
hypothécaire. 



Après l’acte. 

5. — On engagera le créancier à ne. remettre au 
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débiteur ie monlant de l'obligation qu'après s'étre 
assuré que l'inscription prise à sa requête a occupé le 
rang promis par l'obligation, et qu'elle ne pourra être 
primée par des privilèges inscrits postérieurement, ni 
annulée par la faillite de l'emprunteur, qui survien- 
drait dans les dix jours. 

ENREGISTREMENT. 

6. — Les contrats, transactions, promesses de 
payer, etc., et tous autres actes qui contiennent obli- 
gation de sommes, sans libéralité, et sans que l’obliga- 
tion soit le prix d'une transmission de meubles ou d’im- 
meubles non enregistrée , donnent ouverture au droit 
de 1 fr. pour 100 fr. (Loi du 22 frim. an vu, art. 69.) 

7. — Quand deux obligés solidaires déclarent que 
le prêt profite seulement à l’un d’eux, est-il dû , outre 
le droit d’obligation, celui de cautionnement à raison 
de 50 centimes par 100 fr.? Jugé affirmativement par 
la Cour de cassation de France, le 21 février 1838 
(Journal de l’Enregistrement, page 249, année 1838), 
et négativement par les tribunaux de la Seine et d’Or- 
léans (même Journal, page 130, année 1837). 

8. — Le cautionnement des personnes à repré- 
senter en justice, n’est sujet qu’au droit fixe d’enregis- 
trement. (Loi du 22 frim. an vu, art. 68, § l®*", n“ 13.) 

9. — Le droit de cautionnement, à 50 cent, par 
100 fr., est-il dû sur une obligation souscrite soli- 
dairement, et dans laquelle les emprunteurs prennent 
des parts inégales? Pour la négative (J. N., art. 8140, 
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tribunal de Vienne et de Toul, les 19 mars et 
50 avril 1814 ; irib. de Moissac, 11 août 1835.) 

ACTE DE NOTORIÉTÉ. 

1. — La production d’actes de notoriété est exigée 
dans une foule de cireonslances ; mais nous ne nous 
oecuperons ici que des plus importants. 

Acte de noloriélé après décès, à défaut d'inventaire. 

2. — Cet acte peut avoir pour but de suppléer la 
preuve qui aurait été fournie par l'intitulé de l'inven- 
taire, soit des qualités et des droits des personnes 
appelées à recueillir une succession, soit pour mettre 
un donataire ou un légataire universel en droit d'em- 
pêcher l'apposition des scellés, soit enfin pour appuyer 
la requête présentée par un légataire universel institué 
en vertu d'un testament olographe ou mystique, au 
président du tribunal de première instance, afin d’ob- 
tenir l’envoi en possession. 

3. — Cet acte énoncera : 

1° La comparution de deux témoins qui ne soient 
point intéressés aux faits qu'ils attestent, et qui, par 
leur moralité, puissent inspirer la confiance ; 

2® Les nom, prénoms et profession du défunt, le 
lieu où il demeurait, l’époque et le lieu du décès, s’il 
était marié et sous quel régime , et l’annexe qui est 
faite à l’acte de notoriété d’une copie de l’acte de décès 
inscrit aux registres de l’état civil ; 

3° La déclaration faite par les témoins qu'il n'a point 
été fait d’inventaire après son décès ; 
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4° La désignation des personnes que le défunt a 
laissées pour héritières, ou qui sont habiles à lui suc- 
céder ; si elles sont filles, mariées, veuves, majeures, 
mineures ou interdites ; le litre de parenté de chacun 
des successeurs avec le défunt ; pour quelle portion 
chacun d'eux est héritier ; si c'est par représentation, 
et par représentation de qui ; 

5° Les noms, prénoms, professions et demeures des 
enfants naturels qui auraient été laissés par le défunt, 
et leurs droits dans la succession ; 

6" Les dispositions universelles ou à titre universel, 
faites par le défunt. ' 

Observation. 11 doit être gardé minute de ces actes 
de notoriété. 

Acte de notoriété pour rectification erreurs ou 
d’omission dans l’intitulé d’un inventaire. 

4. — Quelquefois on fait dresser un acte de noto- 
riété pour rectifier des erreurs ou omissions qui se sont 
glissées dans l'intitulé d'un inventaire. Si, par exemple, 
on a exprimé d'une manière incomplète les noms, pré- 
noms et demeures de quelques-uns des héritiers , ou 
leur titre de parenté avec le défunt , on annexe 
à l'acte de notoriété les expéditions des actes de nais- 
sance des héritiers sur lesquels l'erreur a été com- 
mise. 

Dans ce cas, l'acte de notoriété doit être fait à la 
suite de l'inventaire , s'il est reçu par le même no- 
taire. 
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ENREGISTREMENT. 

Les actes de ooioriélé sont soumis à un droit fixe 
d’enregistrement d’un fr. 70 centimes. (Loi du 22 fri- 
maire an VII, art 68, § 1®'', n° 5 ; et loi du 31 mai 1 824.) 

PARTAGE AMIABLE ENTRE MAJEURS. 

1 . — Un partage définitif ne peut être fait, sans 
l’inlervention du juge de paix ou de la justice, 
qu'entre parties majeures, présentes, ou représentées 
par un mandataire, ayant l’exercice de leurs droits 
civils et étant d’un accord unanime. 

2. — Il peut avoir lieu, soit entre des époux com- 
muns en biens ou leurs représentants, soit entre des 
cohéritiers, codonataires ou légataires, soit entre des 
associés , soit enfin entre de simples copropriétaires. 

3. — Toute la matière relative aux partages a été 
traitée au mot Liquidation et partage; nous y ren- 
voyons. Nous ferons seulement observer que l’acte de 
partage peut être ainsi divisé: 

1° Comparution et qualités des copartageants ; 2° ex- 
posé des faits ; 3° masse des biens à partager : 4° dettes 
et charges dont les biens à partager sont grevés ; 
3» prélèvements ; 6° abandonnements, composition des 
lots et leur tirage au sort ; 7° conventions diverses 
relatives au payement des soultes, des dettes, à l’entrée 
en jouissance, à la remise des titres, etc. 

4. — Observation. Le partage donne lieu à la p- 
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ranlie, en cas d'éviction, et à la rescision pour lésion 
' de plus du quart. (G. civ., 887.) 

Après l’acte. 

On préviendra les cohéritiers et les copartageants 
qu’ils ne peuvent conserver leur privilège sur les biens 
de chaque lot ou sur le bien licite, pour les soulies ou 
retours de lots, ou pour le prix de la licitation, que par 
l'inscription faite à leur diligence dans les soixante 
jours, à dater de l’aete de partage ou de la licitation. 
(C. civ., 2109.) 



ENREGISTREMENT. 

5. — Les partages des biens, meubles et immeubles, 
entre copropriétaires, à quelque titre que ce soit, 
pourvu qu'il en soit justifié, sont assujettis au droit 
fixe de 5 fr. 09 centimes (loi du 22 frimaire an vu, 
art. 68, § 3, n° 2; et loi du 51 mai 1824) , même 
lorsqu'ils comprennent plusieurs suceessions ou com- 
munautés, pourvu que le partage, fait par le même 
aete, ait lieu entre les mêmes parties. (Délib. régie, 
8 germinal an vui.) 

G. — L'échange des lots, dans un partage avant la 
signature de l'acte, ne donne ouverture à aucun droit 
particulier. (Décis. min. fin., 5 novembre 1811. 
V. aussi Dict. de l'Enregistrement, au mot Partage, 
n« 175.) 

7. — S’il y a soulte ou retour dans un partage, le 

12 
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droit 8ur ce qui en fait l'objet est perçu au taux réglé 
pour les ventes. (Loi 22 frim. an vu, art 69, § 7, n® 5.) 

8. — Lorsque le lot chargé d'une soûl le est composé 
de biens de diverses espèces; par exemple, de rentes 
sur l'État, de meubles et d'immeubles, cette soulte 
doit être imputée de préférence sur les valeurs qui 
donnent ouverture au droit d'enregistrement le moins 
élevé. (Inst, génér.,22 septembre 1807.) 

9 — Il n’y a pas lieu de percevoir le droit d'obliga- 
tion sur les déclarations de dettes passives faites dans 
un partage, hors de la présence de ceux qui sont dé- 
signés comme créanciers et sans indication de titres 
enregistrés. 



PARTAGE D'ASCENRAnTS. 

Obtervaliom préalables. 

1 . — Les partages que les père et mère et autres 
ascendants peu vent faire entre leurs enfants et descen- 
dants , peuvent l'être par actes entre-vifs ou testamen- 
taires (C. civ., 1076.) ; le notaire verra, d'après les 
intentions des parties, la forme qui devra être adoptée. 

2. — 11 fera remarquer que les partages par actes 
entre-vifs ne peuvent avoir pour objet que les biens 
présents (C. civ. ,1076.); que les rapports doivent 
avoir lieu comme dans les partages de successions ab 
intestat. (Voir le mot Liquidation, n® 5.) 

3. — Que le partage fait par l'ascendant pourrait 
être atmqué pour cause de lésion de plus du quart. 
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c'est-ù-dire dans le cas où l’un des copartageants aurait 
reçu moins des trois quarts de ce qui lui serait revenu 
par un partage parfaitement égal. L'acte peut contenir 
en même temps une libéralité, ou un don fait par préci- 
put à l'un des enfants, art. 1079 G. civ. ; mais le partage 
pourrait être attaqué s’il résultait de scs dispositions et 
de celles de la donation que l’un des copartageants au- 
rait un avantage plus grand que la loi ne le permet. 

Si le partage était rescindé pour cause de lésion, le 
don par préciput n'en subsisterait pas moins jusqu'à 
concurrence de la quotité disponible. (Grenier, n» 399 ; 
Toullier, n®810 et 812.) 

4. — Qu'il ne peut être fait sous la condition d'ac- 
quitter d'autres dettes ou charges que celles qui exis- 
tent à l'époque de la donation, ou qui sont exprimées 
soit dans l'acte de donation, soit dans l'état qui devra 
y être annexé. (G. civ., 945.) 

5. — Qu’il pourrait être attaqué en nullité s’il n’était 
pas fait entre tous les enfants qui existeront à l’époque 
du décès du donateur et les descendants de ceux pré- 
décédés. (G. civ., 1078.) 

partage par donation entre-vifs. 

Forme de Vacle. 

6. — 11 doit être fait avec les formalités, conditions 
et règles prescrites pour les donations entre- vifs. 
(G. civ., 1076.) 

7. — Dans un partage qui serait fait en commun par 
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les père et mère, par un même acte, on pourrait, à la 
rigueur, faire accepter par la mère, pour les enfants 
mineurs, en ce qui concerne le partage du père, et 
par ce dernier, en ce qui concernerait le partage de 
la mère. Mais il vaudrait mieux faire accepter par un 
autre ascendant. (Duranton, n° 623.) 

8. — L'ascendant peut-il attribuera l’un des co- 
partageants, tous les immeubles de la succession et ne 
donner aux autres que des sommes d’argent ? (Jugé 
adlrin. G. Grenoble, J4août 1820 ; C.Nimes, 11 fé- 
vrier 1823.) 

Si les immeubles étaient susceptibles d'être partagés 
commodément, l'on croit que l'ascendant ne pourrait 
les assigner en totalité à un seul des copartageants ; les 
autres seraient en droit d'exiger leur part dans ces 
immeubles. (Toullier, n“ 806; Grenier, n® 399.) 

9. — L’acte énoncera : J® la comparution des 
ascendants donateurs; 

2® Celle des enfants et descendants, ou leurs repré- 
sentants et leur acceptation de la donation ; 

3°La formation delà masse active des biens à partager 
et l’origine des immeubles. (Voir Donation entre-vifs.) 

4° Le montant des prélèvements à faire par quel- 
ques enfants ; 

5° La balance de la valeur des biens à partager avec 
le montant des prélèvements, afin de déterminer la 
masse active des biens à partager ; 

6° La récapitulation des droits des enfants ; 

7° La formation des lots, soit des biens donnés, 
soit de ceux que les donataires voudraient y réunir ; 
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8o L’époque de l’enlrée en jouissance ; 

9° Les charges et conditions de la donation, telles 
que les dettes mises à la charge des donataires, les ré- 
serves d'usufruit, de droit d'usage et d'habitation, de 
rente viagère, etc. 

Observation. Si les donateurs se réservent une rente 
• viagère, on indiquera le montant de cette pension, 
soit en argent, soit en denrées, l’époque, le mode et 
le lieu des payements, la réduction de cette pension, 
s'il y a lieu, au décès de l’un des donateurs, si les 
donataires hypothèquent les immeubles donnés pour 
sûreté du payement de cette pension. 

d0° Les abandonnements ou le tirage des lots au 
sort ; 

11° les clauses pénales stipulées par les donateurs, 
pour assurer davantage l’exécution de leurs volontés, 
telles que celle par laquelle ils déclarent qu’en cas de 
refus par l’un des enfants d’exécuter la donation, ils le 
privent de ses droits à la quotité disponsible, et qu'ils 
la donnent en préciput à celui ou à ceux de ses enfants 
qui n'attaqueront pas l'acte de partage ; 

12° L’évaluation du revenu des biens donnés soi 
d'après les baux authentiques ou sous seings privés 
enregistrés, s'il en existe, soit d’après la déclaration 
des parties. 



Partage par testament. 

10. — Le partage testamentaire doit être revêtu 
des formalités prescrites pour les testaments ologra- 

12 . 
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plies, mystiques ou par acte public. (C. civ., 1076. 
Voy. Testaments.) 

Les père et mère ne peuvent conjointement faire, 
par un seul testament, le partage de leurs biens entre 
leurs enfants, mais ils peuvent faire le leur chacun 
séparément, et partager ainsi, entre leurs enfants, 
même les conquéts de leur communauté. (Massé, 
1. 1", p. S05.) 

La cour de Douai a jugé , le 10 février 1828 , que 
le partage de communauté fait entre les époux , uni- 
quement dans le but d'user chacun de la faculté ac- 
cordée aux père et mère par l’art. 1075, C. civ., n’est 
contraire ni à la loi ni à l’ordre public ; qu’il est même 
susceptible de ratification par l’époux survivant , et, 
qu’ainsi ratifié , il est inattaquable. 

Après l’acte. 

11. — On préviendra les donataires : l“que lorsque 
la donation comprendra les immeubles , la transcrip- 
tion des actes contenant la donation et l’acceptation , 
ainsi que la notification de l'acceptation qui aurait eu 
lieu par acte séparé , devra être faite au bureau des 
hypothèques dans l’arrondissement desquels les biens 
sont situés (C. civ., 959), et qu’il est important qu'ils 
remplissent les formalités nécessaires pour purger les 
immeubles donnés , des privilèges et hypothèques qui 
peuvent les grever. 

Observation 1^®. La transcription d’un partage d’as- 
cendant peut avoir lieu seulement pour les biens corn - 
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pris dans le lot attribué à l'un des copartageants , au 
moyen de la remise au conservateur d’un extrait de 
l'acte de partage en ce qui concerne seulement les 
biens dont il s'agit. 

2° Que les donataires créanciers d’une soulte de- 
vront, pour conserver leur privilège sur les biens de 
chaque lot, requérir inscription dans les soixante jours 
qui suivront l’acte de partage. 

3° Que ceux dans les lots desquels entrent des 
créances , devront faire la noliHcation de leurs titres 
aux débiteurs. 

4° Que les donateurs qui ne voudront point user de 
l’action en révocation qui leur est accordée pour dé- 
faut d’exécution des conditions imposées aux dona- 
taires , devront requérir inscription sur les immeubles 
donnés et hypothéqués dans l’acte de partage , la loi ne 
leur accordant point de privilège sur les biens compris 
en la donation. 



ENREGISTREMENT. 

12. — Les partages d’ascendants , faits dans la forme 
d’une donation entre-vifs , lors même qu’ils ne con- 
tiennent pas le partage matériel des biens donnés , ou 
qu'ils n’ont pas lieu au profit de tous les enfants , sont 
passiblesdu droit d’un franc 23 centimes par 100. fr. 
sur les biens meubles (loi du 22 frimaire an vu, art. 69, 
§ 4, n® 1); et de 2 fr. 50 centimes par 100 fr. sur 
les immeubles. (Même art. 69, §6, n°2.) Le droit de 
transcription est d’un 1/2 p. % sur les immeubles. 
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13. — Les soultes qui se trouvent dans les partages 
d'ascendants ne donnent point ouverture au droit de 
mutation. (Décision de la régie d'Enregistrement du 
13 septembre 1837, rapportée au Journal d’ Enregis- 
trement, page 28 , année 1838.) 

14. — Un partage d'ascendant ne cesse pas d'avoir 
ce caractère , parce que les donataires y comprennent 
des biens étrangers à ceux donnés par l'ascendant; en 
conséquence , il reste passible des mêmes droits que 
ceux ci-avant indiqués, à raison des biens donnés, 
sauf qu'il y a lieu à percevoir un droit fixe en sus de 
5 fr. 09 centimes , à cause du partage des biens qui 
appartenaient déjà aux donataires. 

15. — Le partage d'ascendant fait par testament 
ne donne lieu à aucun autre droit particulier d'enre- 
gistrement, attendu qu'il dérive du testament. 

PROCURATION. 

Capacité des parties. 

1. — Le notaire examinera si le mandant serait ca- 
pable de faire lui-méme la chose dont il charge le 
mandataire ; si ce n'est point, par exem()le, un inter- 
dit, un mineur, une femme non autorisée, à moins 
que, dans ces deux derniers cas, si le mineur est 
émancipé ou la femme séparée de biens , il ne s'agisse 
d'actes d'administration. (G. civ., 481 et 1449.) 

2. — Les femmes et les mineurs émancipés peuvent 
être choisis pour mandataires, mais le mandant n'a 
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d'action contre le mandataire mineur que d'après les 
règles générales relatives aux obligations des mineurs , 
et contre la femme mariée qui a accepté le mandat 
sans autorisation de son mari , que d'après les règles 
établies au titre du contrat de mariage et des droits 
respectifs des époux. (C. civ., 1990.) 

3. — Toute autorisation générale d'un époux à l’autre 
n'est valable que quant à l'administration des biens de 
la femme. (C. civ., 223.) 

4. — Toute autorisation générale d'aliéner les im- 
meubles donnéeà la femme est nulle! (C. civ., 1538.) 
Pour les actes d'aliénation et d'emprunt , il faudrait 
qu'il fût dit que la femme a pouvoir de vendre telle 
propriété, d'emprunter telle somme. ( Toullier , 
n» 644.) 

Ca» où la procuration doit être authentique. 

5. — Les procurations doivent être notariées lors- 
qu'il s'agit de donner pouvoir de : 1° consentir à un 
mariage ou de s’y opposer (C. civ., 66 et 73) ; 

2° De faire et accepter une donation ( C. civ<, 
933); 

3° De transférer et toucher des renies sur l'État ; 

4° De représenter les futurs époux et de stipuler 
pour eux dans leur contrat de mariage ; 

5" De faire la déclaration prescrite par la loi du 
4 juin 1839 , afin de conserver la qualité de Belge; 

6° La procuration pour renoncer à une succession 
doit aussi être faite par acte notarié, encore que 
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l’art. 784 C. civ. et l’art. 997 C. pén. gardent le silence 
sur ce point. (Traité des Successions, par Chabot, sur 
l’art. 784 C. c.) 

Observation. Peut-on , en vertu d’une procuration 
sous seing privé , consentir une hypothèque valable ? 
Jugé aff. par deux arrêts de la Cour de cassation de 
France, du 27 mai 1819 et 5 juillet 1827. M. Merlin 
s’est élevé avec force contre cette doctrine. 

La cour de Lyon , le 29 décembre 1 827 , a jugé 
qu’une mainlevée d’inscription hypothécaire ne pou- 
vait pas être consentie en vertu d’une procuration 
sous seing privé. 

Du reste, nous engageons MM. les notaires à con- 
seiller aux parties de se munir de procurations authen- 
tiques pour tous les actes qui doivent être faits dans 
cette forme. 

Cas où la procuration doit contenir un pouvoir 
spécial. , 

6. — Le mandat conçu en termes généraux n’em- 
brassant que ce qui appartient à l’administration des 
biens du mandant (C. civ., 1988) , il faudra un man- 
dat spécial toutes les fois qu’il s’agira de faire un acte 
de propriété , par exemple pour vendre, hypothéquer, 
transiger, compromettre, accepter une succession, 
une donation , un legs ou y renoncer , faire des re- 
mises aux débiteurs pour rendre plainte d’un délit. 

7. — Mais, quoique , dans certains cas, la loi exige 
un mandat exprès , son vœu est rempli par une pro- 
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curation générale qui contient pouvoir de faire tous 
les actes de la nature de ceux dont il s'agit. (Cass., 
28 février 1813.) Par exemple, le mandat général 
d'accepter toutes donations et successions pour le 
mandant suffirait. (Àrg., C. civ.,933; Pothier, n“ 161.) 

8. — Une procuration n'est spéciale que lorsqu'elle 
désigne nominativement les affaires qui devront être 
faites. Ainsi serait spéciale la procuration qui serait 
donnée pour accepter telle succession , pour vendre tel 
immeuble ou tous les immeubles provenant de telle 
succession , etc. 

Énonciation que devra contenir le mandat. 

9. — Si le mandant constitue plusieurs manda- 
taires pour la même affaire , on expliquera s'il y aura 
solidarité entre eux, s'ils ne pourront agir que conjoin- 
tement , ou l'un , ou chacun d'eux seul et sans les 
autres. 

Observation. L'usage autorise à laisser en blanc le 
nom du mandataire , lorsque la procuration est déli- ' 
vrée en brevet. 

10. — Lorsque plusieurs personnes donnent procu- 
ration à un seul pour agir dans l'intérêt commun , il 
faudra, autant que possible , établir cette communauté 
d'intérêts , afin qu'il ne soit perçu qu'un seul droit 6xe 
d'enregistrement. 

11. — On exprimera si le mandat n'est donné que 
pour un certain temps , s'il cessera dans le cas de tel 
événement. 
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12. — On aura soin , 1“ de bien consulter le con- 
stituant sur les pouvoirs à insérer dans la procuration, 
afin de ne point outrepasser sa volonté ; 2" d'exprimer 
si le mandataire pourra se substituer quelqu'un en gé- 
néral ou une personne désignée ; 3" s'il sera alloué un 
salaire au mandataire. 

13. — Brevet. On devra conserver en minute les 
procurations qui ont pour objet l'acceptation d'une 
donation ou la donation elle-même. 

> Légalisation. 

14. — Les procurations devront être légalisées, 
savoir , celles reçues par des notaires à la résidence 
des tribunaux d'appel , lorsqu'on devra s'en servir hors 
de leur ressort , et celles reçues par d'autres notaires , 
lorsqu'on devra s’en servir hors de leur province , par 
le président du tribunal de première instance de la 
résidence du notaire ou du lieu où est délivré l'acte 
ou l'expédition. (Loi du 25 ventôse an xi , art. 28.) 

Si elles sont destinées à passer en pays étranger , 
elles seront légalisées à Bruxelles par le ministre de 
la justice et par celui des aiTaires étrangères ; et , en 
outre, par l'ambassadeur du pays où l'on doit en faire 
usage. 



ENREGISTREMENT. 

15. — Les procurations ou pouvoirs pour agir , ne 
contenant aucune stipulation ni clause donnant lieu au 
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droit proportionnel , sont sujettes an droit 6xe d'un fr. 
70 centimes. (Loi du 22 frimaire an vu , art. 68, § 4®', 
n® 36 , et loi du 31 mai 1824.) 

16. — La procuration par plusieurs cointéressés à 
une même chose n'est passible que d'un seul droit. 
(Décision de l'administration de l'enregistrement du 
16 février 1837. Journal de l'enregistrement, page 93, 
année 1837.) 

17. — Lorsqu'une seule personne nomme plusieurs 
mandataires par le même acte, il est dû autant de 
droits fixes qu'il y a de mandataires ayant pouvoir 
d'agir séparément. (Même journal, page 1**, année 
1837.) Nous avons vu que le nom des mandataires 
peut être laissé en blanc. 

18. — Si la procuration contient, au profit du man- 
dataire , la promesse d'une somme déterminée pour les 
honoraires , c'est un marché sujet au droit propor- 
tionnel de 1 fr. pour 100 sur la somme promise. ( Lot 
du 22 frimaire , an vu, art. 69, § 3, n® 1 .) Mais, dans 
ce cas , on croit que le droit 6xe de procuration ne 
peut être perçu. 



QUITTANCE. 

CAPACITÉ DES PARTIES. 

De ceux auxquels le payement doit être fait. 

1. — 11 est très-important, avant de recevoir un acte 
contenant quittance , de s'assurer de la capacité de la 
personne à laquelle le payement doit être fait. 

15 
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2. — Pour qu'une quittance soit valable , il faut 
qu’elle soit donnée par le créancier , ou par quelqu'un 
ayant pouvoir de lui , ou qui soit autorisé par justice 
ou par la loi à recevoir pour lui. ( C. civ., 1239. ) 

3. — Sous la dénomination de créancier , !a loi a 
entendu parler , non-seulement de celui avec qui le 
débiteur a contracté , mais encore de ses successeurs 
universels ou à titre singulier. 

4. — La quittance devra être consentie par chacun 
d'eux , à moins que l'obligation ne contienne la clause 
de solidarité entre eux, ou que, par un titre régulier , 
la totalité de la créance ait été attribuée à un seul. 

5. — Le tuteur seul a qualité pour donner quittance 
au débiteur du mineur non émancipé , ou de l'interdit 
qu’il représente. ( C. civ., 450, 502, 505. ) 

6. — Le mineur émancipé, pour recevoir un capital 
mobilier, doit être assisté de son curateur (Code 
civ., 482) ; et le pourvu d'un conseil judiciaire doit 
être assisté de ce conseil. ( C. civ. , 513. ) 

7. — Le cessionnaire n’a qualité pour recevoir du 
débiteur qu'aprës la notification de son titre de cession 
ou l'acceptation volontaire )que ce dernier a faite du 
transport par acte notarié. ( 1690, C. civ. ) 

8. — Le mari a qualité pour recevoir les sommes 
qui sont dues à sa femme , même lorsqu'elles ont été 
exclues de la communauté pour demeurer propres à 
cette dernière, ou quoique les époux soient mariés sous 
e régime dotal. (C. civ., 1549. ) 

9. — Le failli , depuis le jour de sa faillite , ne peut 
donner quittance des sommes qui lui sont dues, et ses 
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débiteurs ne peuvent se libérer qu'entre les mains des 
agents de la faillite. (C. civ.,'442. ) 

10. — La femme mariée ne peut donner de quit- 
tance sans l'autorisation de son mari , à moins qu'elle 
ne soit marchande publique ou séparée de biens , et 
qu'il ne s'agisse que de sommes mobilières. 

La femme séparée de biens ne peut, sans l'autorisa- 
tion de son mari, recevoir le remboursement d'une 
rente , qui lui est olfert. ( Dict. du not. de Fr. verbo 
Autorisation maritale, n° 31. ) 

11. — Si la quittance doit être délivrée par un 
mandataire du créancier , le notaire s'assurera que la 
procuration est valable dans sa forme , qu'elle est donnée 
par un créancier capable de recevoir, qu’elle con- 
tient des pouvoirs sulBsants, qu'elle n'est point révo- 
quée au moment du payement. 

12. — La personne qui a été désignée par le créan- 
cier pour recevoir le prix d’une vente ou le montant 
d'une obligation a qualité pour recevoir aussi bien que 
le créancier ; mais cette qualité n’est point transmissible 
à ses héritiers. 

13. — Le créancier subrogé , pouvant exercer les 
droits du subrogeant, a nécessairement aussi qualité 
pour recevoir. 

14. — Si un individu, tel qu'un séquestre judi- 
ciaire, un créancier saisissant, a été autorisé par la 
justice à recevoir une créance, la quittance doit être 
délivrée par lui. 

15. — La quittance du prix d'une vente d'immeu- 
bles grevés d'inscriptions doit être délivrée à l'acqué- 
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reur par le» créanciers inscrits en présence et du con- 
sentement du vendeur. (C. civ., 2166 etsuiv.) 

. De ceux qui peuvent faire un payement. 

,cu rlu,-mé„e, mai, par coule personne in- 

Ureœteàlu, procurer Kilibération.leilequ-uncoobllgé 

OU une caution. (C. civ., 1236 et 1251 ) ^ 

17. — L’obligation peut même être acquittée par 
un tiers qui n’y est point intéressé , pourvu que ce 
tiers agisse au nom et en l’acquit du débiteur, ou que, 

8 11 agit en son nom propre', il ne soit pas subrogé aui 
droits du créancier. (C. civ., 1236. ) 

Forme de la quittance. 

18. En général , les quittances peuvent être 
aites par acte authentique ou sous seing privé ; mais 
.1 est certains cas où la loi exige que la quittance soit 
P 88ée devant notaire; par exemple, lorsque la quit- 
tance doit contenir une déclaration d’emploi. fVoy 

19. - Une quittance énoncera : lola comparution 
du créancier et la qualité en laquelle il agit, c’est-à-dire, 

81 c est comme mandataire, héritier, légataire, cession- 
naire, créancier subrogé, etc. ; 

2» La comparution du débiteur ou de celui qui pave 
en son acquit ; ^ 

3» La somme payée , soit en capital , soit en inté- 
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réts, en indiquant si c eat pour solde ou pour à-comple 
de la créance et sur quelle dette le payement sera 
imputé. 

Observation. Pour éviter des droit» d’enregistre- 
ment, on pourrait, dans beaucoup de cas , se borner à 
faire quittance du capital simplement, puisque, d'après 
l'article 1908 du C. civ. la quittance du capital , 
donnée sans réserve des intérêts , en fait présumer le 
payement et en opère la libération. Il faudrait alors 
bien se garder d'énoncer que les arrérages échus ont 
été payés. 

2* Observation. Lorsque la quittance sera délivrée 
à un débiteur solidaire , le créancier qui voudra con- 
server les droits résultant de la solidarité ne devra 
jamais déclarer, dans cette quittance , qu’il a reçu la 
part de cç débiteur, à moins de faire une réserve ex- 
presse de la solidarité ou de ses droits en général. 

4" On rappellera le titre en vertu duquel la somme 
payée était due ; 

5** La mainlevée ou la réduction de l'inscription 
prise pour sûreté de la somme payée, si la quittance 
ne contient pas de subrogation. 

Quittance devant contenir subrogation convention- 
nelle opérée par le créancier. 

20. — Si le créancier consent à recevoir son paye- 
ment d’une tierce personne, il faudra , pour que cette 
dernière soit subrogée aux droits , actions , privilèges 
ou hypothèques de ce créancier contre le débiteur et 

IZ. 
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ses coobligés, que la subrogation soit expresse et faite 
en même temps que le payement. (Voyez C. civ. , 1 250. ) 
On énoncera aussi la remise du titre , faite par le 
créancier au tiers subrogé, et les conventions qui pour- 
raient être faites entre ce dernier et le débiteur, telles 
qu'une prorogation, un supplément ou une constitution 
d’hypothèque. 

Pour éviter la notification que le tiers devrait faire 
au débiteur, on pourrait faire intervenir dans la quit- 
tance ce dernier pour reconnaître le payement. 

Quittance devant contenir subrogation conventionnelle 
opérée par le débiteur. 

21. — Lorsque le débiteur emprunte une somme 
à l’effet de payer sa dette et de subroger le prêteur dans 
les droits du créancier, il faut, pour que cette subroga- 
tion soit valable, que l’acte d’emprunt et la quittance 
soient passés devant notaires ; que , dans l’acte d’em- 
prunt, il soit déclaré que la somme a été empruntée 
pour faire le payement, et que , dans la quittance , il 
soit déclaré que le payement a été fait des deniers 
fournis à cet effet par le nouveau créancier. Cette 
subrogation s’opère sans le concours et la volonté du 
créancier. (C. civ. , 1250. ) 

Ainsi , lorsque le prix d’une vente a été payé avec 
des deniers empruntes, au lieu de faire donner main- 
levée, on fait déclarer par l’acquéreur l’origine de la 
somme payée pour le tout ou partie , et le but pour 
lequel il fait cette déclaration. 
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Si les tilres ont été remis par le créancier payé au 
préteur , on fait intervenir ce dernier pour accepter la 
déclaration et accorder décharge des tilres. 

Quittances desquelles il résulte une subrogation légale. 

22. — La subrogation a lieu de plein droit : 1° au 
profit de celui qui, étant lui-même créancier, paye un 
autre créancier, qui lui est préférable , à raison de ses 
privilèges ou hypothèques ; 2° au profit de l’acquéreur 
d’un immeuble, qui emploie le prix de son acquisition 
au payement des créanciers auxquels cet héritage était 
hypothéqué ; 3“ au profit de celui qui étant tenu avec 
d’autres ou pour d’autres au payement de la dette avait 
intérêt à l’acquitter. (4251, C. civ. ) 

Observation. La caution qui paye volontairement 
le créancier sans le concours du débiteur, ne pouvant 
forcer ce dernier ou son héritier à lui rembourser le 
montant de la dette si la prescription se trouve acquise 
au moment où il réclame son remboursement , il serait 
prudent de toujours faire intervenir le débiteur dans 
la quittance. 

23. — La subrogation a encore lieu de plein droit 
au profit de l’héritier béuéficiaiiu qui a payé de ses 
deniers les dettes de la succession. 

Dans tous les cas , on expliquera si la subrogation 
est faite avec ou sans garantie. 

A'près l’acte. 

2i. — On préviendra le créancier de la signification 
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qu’il devra faire faire au débiteur de l’acte contenant 
subrogation, et de la mention qu'il devra requérir au 
bureau des hypolbèque de la subrogation qui lui a été 
consentie. 



rNREGISTRUMENT. 

25. — Il est dû 50 cent, par 100 fr. sur les quit- 
tances et tous autres actes et écrits portant libération 
de sommes et valeurs mobilières. ( Loi du 22 frim. 
an VII, art. 69, § 2, n° I l .) 

26. — On ne peut percevoir que le droit de 50 cent, 
par 100 fr. sur la quittance d’une somme prêtée ver- 
balement , sans que les préposés puissent exiger un 
droit d’obligation pour le prêt verbal. 

27. — Le droit de quittance et autres actes de libé- 
ration doit être perçu sur le total des sommes ou 
capitaux dont le débiteur se trouve libéré. (Loi du 
22 frim. an vu, art. 14, n” 3.) 

28. — Lorsque la quittance contient subrogation 
par le créancier qui reçoit le payement au profit de 
celui qui paye , et que la subrogation est expresse et 
faite en même temps que le payement , il est dû le 
droit de 1 fr. par 100, et de 2 fr. par 100, s’il s’agit 
d’une rente. (Déc. 25 novembre 1828.) 

29. — Si le tiers qui paye la dette d’autrui n’est 
pas expressément subrogé aux droits du créancier, 
il ne sera perçu que le droit de quittance. 

30. — Le payement à un créancier inscrit , fait par 
l’acquéreur de l’immeuble grevé, en l’absence du 
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vendeur, ne donne lieu qu'au droit de quittance, 
encore qu'il contienne subrogation au profit de l'acqué- 
reur par le créancier ù ses droits. (Dict. de l'Enregis- 
trement, V® Subrogation.) 

51 . — Si le contrat de vente délègue ou autorise 
le payement du prix aux créanciers , en présence du 
vendeur , il n'y a lieu qu'à percevoir un seul droit de 
quittance lors du payement ainsi effectué en la pré- 
sence du vendeur , lors même que les créanciers re- 
cevant n'ont pas été dénommes dans le contrat de 
vente. 

32. — Si l'acquéreur, dont le contrat ne contient 
ni délégation ni indication , paye son prix aux créan- 
ciers du vendeur, en présence et du consentement de 
ce dernier, l'acte est sujet à deux droits de quittance. 
(Déc. min. fin., ISdéc. 1812.) 

REMPLACEMENT MILITAIRE. 

1. — Tout individu désigné pour le service do la 
milice nationale, et qui ne désire point servir lui-même, 
peut se faire remplacer, en se conformant aux dispo- 
sitions de la loi. (Art. 95 de la loi du 8 janvier 1817.) 

2. — Le milicien incorporé ne peut se faire rem- 
placer qu'après en avoir obtenu l'autorisation du roi. 
(Art. 129 de la même loi.) 

D'après une décision récente du ministre de la 
guerre (50 juin 1840) le milicien incorporé peut se 
faire remplacer ou substituer, jusqu'au jour de son 
appel sous les armes , sans autorisation. 



Digitized by Google 




154 MÉMENTO DU NOTAIRE. 

3. — Aussitôt l'admission du remplaçant, le rem- 
placé est tenu de verser dans la caisse du receveur 
de l'enregistrement où les conseils de milice tiennent 
leurs séances, la somme de 25 à 75 florins, suivant 
les facultés du remplacé , pour subvenir , autant que 
possible , aux frais occasionnés par la levée de la mi- 
lice. (Art. 98 de la même loi ; et dépêche ministérielle 
du 12 mars 1824.) 

Capacité du remplaçant et pièces à fournir. 

4. — Pour qu’un jeune homme soit admis comme 
remplaçant , il faut : 

1“ Qu'il soit libre de tous services et obligations , 
imposés par les lois des 8 janvier 1817, 27 avril 1820 
et 21 décembre 1824. 

Cependant les miliciens ayant cinq années de ser- 
vice , appartenant à la classe la plus ancienne et qui se 
trouveronten congé illimité, pourrontêtre admis comme 
remplaçants. Les miliciens appartenant au 1®’’ ban de 
la garde civique mobilisée pourront aussi être admis 
à remplacer. (Art. 2^ de la loi du 28 mars 1855.) 

2° Qu'au l®® janvier de l'année où la levée a lieu, 
il soit entré dans sa 24® année , sans avoir atteint 
la 30® et qu'il ait la taille de cinq pieds deux pouces 
(un mètre 617 millimètres). Toutefois , s'il a déjà été 
militaire, il pourra être admis jusqu'à l'àge de 35 ans 
accomplis , et s'il est frère du remplacé , il sufiQra qu'il 
ait 16 ans. 

Dans ces deux cas, la taille ne devra être que de cinq 
pieds. (Articles 97 et 99 de la loi du 8 janvier 1817.) 
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3® Qu’il réunisse les autres qualités yiour faire un 
bon service ; 

4“ Que, s’il est marié ou veuf, il prouve au conseil de 
milice que , pendant tout le temps qu’il sera en activité 
de service, il a été pourvu aux besoins de sa famille. 
(Art. 97 de la même loi.) 

5“ Qu’il produise : 

A Son acte de naissance ou de baptême ; 

B La preuve qu’il a satisfiût à la milice ou qu’il n'a 
pu y satisfaire ; 

C Le consentement de sa femme au contrat, s’il est 
marié ; 

D Le congé qui l’affranchit du service militaire , 
s’il a servi dans un corps militaire quelconque et qui 
constate qu’il n’a point été renvoyé du corps , pour 
cause de mauvaise conduite ou d’infirmités , ou bien 
son congé illimité, s’il appartient à la classe la plus 
ancienne de la milice; 

E Un certificat de bonne conduite, conforme au 
modèle lettre V, modifié par la loi du 28 mars 183.3. 

5. — Par circulaire du 26 juillet 183^, le ministre 
de l’intérieur a prescrit que , lorsque celui qui se pré- 
sente pour obtenir ce certificat est marié, le bourg- 
mestre exigera que la femme comparaisse aussi devant 
lui , pour déclarer qu’elle donne son consentement à 
ce que son mari serve comme remplaçant et certifier 
que, pendant son absence, il sera convenablement 
pourvu à l’entretien de la femme et à celui de ses 
enfants sur le prix de remplacement. 

Ce fonctionnaire devra s’assurer de ce fait et en 
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fera mention ainsi que du consentement de la femme, 
au bas du certificat, en ajoutant à la formule prescrite: 
quelle a comparu. 

En cas de célibat du remplaçant, il en est fait men- 
tion dans le certificat. 

6. — Ceux qui se présentent comme remplaçants 
ne sont plus tenus de produire un certificat constatant 
qu'ils ont été domiciliés pendant 45 mois dans la 
province où ils veulent remplacer ; mais ils doivent 
justifier de leur qualité de Belge et d’une bonne con- 
duite depuis un an. Les militaires, porteurs d’un congé 
définitif régulier, ou d’un congé illimité délivré depuis 
moins d’un an , ne doivent fournir cette preuve que 
pour le laps de temps qui s’est écoulé depuis qu'ils ont 
quitté le corps : ils doivent, en outre, produire un cer- 
tificat de bonne conduite délivré par leur chef de 
corps (art. 3 de la loi du 28 mars 1835). 

Certificat modèle V, modifié par Vart. 4 de la loi 
du 28 mars 1835. 

Levée de l’an (le millésime en toutes lettres) pro- 
vince de , canton , commune de 

Certificat. 

Nous soussignés , seuls autorisés en vertu de l’ar- 
ticle 185 de la loi, à signer et délivrer les déclarations 
et certificats nécessaires pour la milice nationale, dans 
la commune de , sur le témoignage de N. N. 

âgé de ans, de profession , demeu- 

rant en cette commune ( si c’est une ville, le nom de 
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la rne ou quai ) çt de N. N. âgé de ans, 
de profession, demeurant en cette commune, à nous 
connu et jouissant d'une réputation intacte et sur 
notre responsabilité personnelle , certifions que N. N. 
natif de , province de , âgé de 

ans, de profession, fils de N. N. et 

de N. N., demeurant province de 

(ou décédé à ), lequel s'est présenté comme 

remplaçant ou substituant pour N. N., ayant eu au 
tirage le numéro , a demeuré dans cette commune 
le temps de (si la résidence n'est pas d'une 

année accomplie), et dans la commune de 
depuis le jusqu'au ; qu'il s'est 

conduit , pendant ce temps , en honnête homme et en 
citoyen paisible, et qu'il n'est point à notre connais- 
sance qu'il ait été condamné pour crime, vol, escro- 
querie, banqueroute simple, abus de confiance, sous- 
traction commise par des dépositaires publics et pour 
attentat aux mœurs. 

A , le 18 

Si la personne à qui le certificat est nécessaire a 
habité plus d'une commune pendant l'année, le certi- 
fient devra aussi être souscrit par l'administration de 
l'autre commune, en ces termes : 

c Les membres de l'administration de la commune 
I de , seuls autorisés à signer les certificats 

f dans ladite commune, déclarent, sous leur respon- 
t sabilité, que N. N., ci-dessus nommé, a habité dans 
t la commune depuis jusqu'au ; 

f qu'il s'est conduit pendant ce temps en honnête 

i4 
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c homme et en citoyen paisible ; et qu'il n'est point à 
( notre connaissance qu'il ait été condamné pour 
( crime, vol, escroquerie, banqueroute simple, abus 
< de confiance, soustraction commise par des déposi- 
f taires publics et pour attentat aux mœurs. 

< A , le 18 > 

Si la personne est étrangère à la province où elle 
se présente comme remplaçant, ce certiheat sera léga- 
lisé par le gouverneur de la province où il aura été 
délivré. 



Capacité du remplacé. 

7. — On s'assurera que le remplacé, ou celui qui 
agit en son nom, est capable de contracter. 

La femme mariée sous le régime dotal peut s'obliger, 
sur ses biens dotaux, au payement du prix du rempla- 
cement militaire de son fils. (C. de Toulouse et de 
Rouen, des 17 mai 1826 et 25 fév. 1828, C. de 
Grenoble du 22 janvier 1835. ) 

Stipulations et formes du contrat. 

8. — On stipulera que le remplaçant sera tenu de 
remplir toutes les obligations auxquelles le remplacé est 
assujetti du chef de la milice : on suivra, pour le contrat, 
le modèle prescrit par l'art 98 de la loi du 8 janv. 1817, 
avec la modification apportée par l'art. 5 de la loi du 
28 mars 1855. 

Cette modification consiste en ce que le remplacé 
est tenu de verser dans la caisse du corps auquel il 
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appartient , au lieu des f mentionnés au cinquième 
alinéa de l'art. 98 de la loi de 1817, une somme 
de 150 francs. 

Le versement de ces loO francs peut se faire à la 
caisse du dépôt d'infanterie, stationné au chef-lieu de la 
province que le milicien habite. ( Cire, du .ministre de 
la guerre, du 50 mai 1855. ) 

9. — Cette somme sera remise au remplaçant ou 
bien au remplacé , si cela est stipulé dans le contrat, 
lorsque le remplaçant recevra son congé définitif, 
déduction faite de la dette qu'il pourrait avoir con- 
tractée à la masse d'habillement et de réparations. 

10. — Si c'est un tiers qui s'engage à fournir un 
remplaçant , il faut avoir soin , pour éviter toute diffi- 
culté, de bien expliquer, dans la convention, s'il pourra 
mettre indifféremment un remplaçant proprement dit, 
ou un substituant. 

Dans le cas que ce soit un remplaçant, le frère du 
remplacé jouira de l'exemption du service delà milice, 
comme si celui-ci servait en personne. 

Dans le cas, au contraire, que ce soit un substituant, 
cette exemption ne durera que pendant tout le temps 
que le substituant sera au service , en telle sorte que 
s'il quittait le service avant les cinq années pendant 
lesquelles le frère du remplacé doit , pour jouir de 
l'exemption de la milice , justifier de la présence au 
corps du remplaçant, dans ce cas, le frère du remplacé 
par substitution serait appelé au service et ne pour- 
rait plus se prévaloir de ce remplacement par substi- 
tution, pour être exempté du service. 
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i\. — Le remplacé devant répondre de son rem- 
plaçant , durant tout le temps du service ( art. 29 de 
la loi du 27 avril i 820 ) on stipule que le tiers qui 
s'oblige à fournir le remplaçant , en sera responsable 
et qu'il devra mettre de nouveaux remplaçants autant de 
fois qu'il sera nécessaire, sans indemnité, de manière 
à libérer entièrement le remplacé du chef de la milice. 

12. — Celui dont le remplaçant aura servi 18 mois« 
pourra être déchargé de toute responsabilité ultérieure, 
en versant, avant l’expiration de ce terme, une somme 
de 150 florins ( 317 francs 46 centimes ) dans la caisse 
du receveur général ou particulier le plus voisin. 
(Art. 33 de la loi du 27 avril 1820.) 

13. — On fixe la somme moyennant laquelle le rem- 
placement a été consenti, l’époque et le lieu des paye- 
ments , l'intérêt que la somme produira et le lieu de 
payement des intérêts. 

14. — On demandera si le remplacé ou leremplaçant 
donne des garanties pour l'exécution de ses engage- 
ments, telles qu’une hypothèque , un cautionnement. 

Substilution. 

15. — Tous les inscrits de la même commune et 
de la même classe et d’une classe plus élevée peuvent 
échanger leur numéroou se substituer , à condition que 
le substituant ou celui qui a le numéro le plus élevé soit 
approuvé par le conseil de milice etqu’àl'àge de 22 ans, 
il ait la taille de 5 pieds 2 pouces ( un mètre 617 mil- 
limètres. ) (Art. 109 delà loi du 8 janvier 1817. ) 
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16. — Ceux qui , d’après la loi, sont exemptés du 
service, soit provisoirement soit définitivement, en 
vertu des art. 91, 92 , 95 et 94 de la loi du 8 jan- 
vier 1817, ne peuvent substituer, à moins d'un assen- 
timent par écrit de leurs parents ou tuteurs , certifié 
par l’administration communale et rédigé conformé- 
ment au modèle tracé par la loi. (Art. 109 de la loi du 
8 janv; 1817 ) 

17. — Le substituant doit être d’une des cinq 
classes parmi lesquelles le contingent annuel peut être 
pris, par conséquent n’avoir pas plus de 25 ans. ( Dép. 
minist. du 15 mars 1857. } 

18. — Cependant les miliciens ayant cinq années 
de service et dont la classe se trouve en congé 
illimité , sont admis à substituer ceux des deux plus 
jeunes levées , sous réserve que le substitué prend la 
place du substituant et est soumis à toutes le obliga- 
tions qu'il pourrait avoir ultérieurement à remplir. 
( Ârt. 2 de la loi du 28 mars 1855. ) 

Le substituant devra en ce cas justifier au conseil 
de milice, par la production d'un certificat mod. 
let. LL., qu’il appartient réellement à l'une des deux 
plus anciennes levées. (Dép. minist. ci-dessus citée 
du 15 mars 1857. ) 

19. — lia substitution ne confère au substitué d’autre 
droit à l'exemption que celui dont jouit le substituant. 

Le substituant est censé avoir renoncé pour lui- 
même, au moyen de la substitution, à toutes les causes 
d'exemption , mentionnées dans la loi et qui autre- 
ment pouvaient le dispenser du service. 

14 . 
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Cependant, après une année de service, il aura droit 
aux mêmes motifs d'exemption, survenus dans l'inter- 
valle , qu'ont ceux qui servent en vertu de leur propre 
numéro. ( Art. HO de la loi du 8 janvier 1817. ) 

20. — Du ^loment que la substitution est approuvée 
par le conseil de milice , le substitué est déchargé de 
toute responsabilité du chef du substituant, attendu 
qu'ils ont alors irrévocablement pris la place l'un de 
l'autre. ( Dép. minist. 29 déc. 1831 . ) 

Lorsque la substitution n'a pas été opérée avant 
l'incorporation du milicien, celte substitution peut 
encore avoir lieu sans autorisatiop préalable du gou- 
vernement jusqu'au jour de la notification de l'appel 
sous les armes; mais dans ce dernier cas , le substitué 
demeure responsable de son substituant, pour tous les 
cas où le milicien rm/)face est responsable de son rem- 
plaçant. ( Déc. du minist. de la guerre de 1840.) 

ENREGISTREMENT. 

21. — La convention par laquelle un tiers s'engage 
à fournir un remplaçant est passible du droit d'un 
pour cent sur la somme convenue. ( Loi du 22 frim. 
an VII.) 

Le traité pour une substitution est assujetti au même 
droit. 

22. — Les conlraisde remplacement faits conformé- 
ment à l'art. 98 de la loi du 8 janvier 1817, sont pas- 
sibles du droit fixe de 10 francs 60 centimes (5 il.). 
( Loi du 8 janv. 1817, art. 196) plus les additionnels. 
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23. — Si le remplaçant est refusé lors de la présen- 
tation au corps pour quelque cause que ce soit et que 
le milicien fournit un autre remplaçant , le dernier 
contrat de remplacement est enregistré au droit fixe 
d'un franc 70 centimes. ( Cire, de l'administration de 
l'enregistrement. ) 

CONSTITUTION DE RENTE. 

Au préalable. 

1 . — 11 faut savoir si l'intention des parties est de 
créer une rente en perpétuel ou en viager, si la rente 
est constituée pour le prix ou la condition de la ces- 
sion d'un immeuble, ou moyennant un capital prêté 
ou fourni, soit en argent, soit en denrée, ou enfin à 
titre gratuit. 

2. — Dans le cas où la rente est créée pour le prix 
de la cession d'un immeuble. (Yoy.lemot Vente à fonds 
perdu.) 

RENTE PERPÉTUELLE CONSTITUÉE POUR UN CAPITAL PRÊTÉ 
OU A TITRE GRATUIT. 

Capacité des parties. 

7t. — 11 suffit d'avoir la capacité de prêter, pour 
pouvoir aliéner un capital mobilier moyennant une 
rente perpétuelle. 

Ainsi le tuteur, au nom de ses pupilles, le mineur 
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émancipé, assiaié de son curateur, l'individu assisté 
d'un conseil judiciaire ont la faculté de placer des 
deniers à rente perpétuelle. 

Observation l*'®. Le taux des rentes constituées, 
soit en argent, soit en denrées, ne ]!)eut excéder celui 
fixé par la loi du 3 septembre 1807 , c’est-à-dire 
de 5 p. 100. 

2®. Les parties ne peuvent convenir que le rachat 
ne sera point fait avant un certain délai qui excéderait 
dix années (G. civ., 1911), ni faire aucune stipulation 
qui tendrait à exiger du débiteur de la rente, en cas de 
rachat, quelque chose au delà de la somme qu’il aurait 
reçue pour le prix de la constitution. 

4. — La constitution de rente à titre gratuit doit 
avoir lieu dans la forme des dispositions gratuites. 
(Voy. Donation entre-vifs, Testament.) 

Enonciations que doit contenir le contrat de rente 
perpétuelle. 

5. — 1® La comparution des débiteurs et l’enga- 
gement solidaire qu’ils contractent pour eux et leurs 
héritiers ; 

2® La désignation de la personne au profit de laquelle 
la rente est créée ; sa présence au contrat, ou celle de 
l’individu qui accepte pour elle ; 

3® Le montant de la rente annuelle, le lieu, l’é- 
poque et le mode de payement, l’échéance du premier 
tenue ; 

4® Les sûretés fournies par les débiteurs, telles 
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qu'une hypolhèque; la subrogation consentie par la 
femme dans les droits résultant de son hypothèque 
légale contre son mari, un cautionnement, etc. ; 

5® Le taux d’après lequel la rente a été constituée, 
le prix de cette constitution, l'époque de son payement 
aux débiteurs ; 

6** Les clauses pénales convenues à défaut de paye- 
ment au terme de chaque annuité de la rente ; 

7** Les conventions relatives au remboursement, 
telles que la fixation de l’époque du rachat, le mode, 
le lieu du remboursement ; 

8® L’élection de domicile ; 

9® L’évaluation des objets compris dans la constitu- 
tion de rente, et qui ne seraient point portés ni de 
nature à être portés sur les mercuriales, pour baser la 
perception des droits d’enregistrement. 

ENREGISTREMENT. 

6. — Les constitutions de rentes perpétuelles , à 
titre onéreux, sont passibles du droit de 2 fr. par 100 
sur le capital constitué et aliéné. (Loi du 22 frim. 
an vu , art. 14, n°® 6 et 69, § 5, n® 2.) 

7. — Si la rente est créée sans expression de ca- 
pital, la perception doit être établie sur un capital 
formé de vingt fois la rente perpétuelle. (Ib., art. 14, 
n® 9.) 

8. — Si la constitution de rente est faite à titre 
gratuit, le droit se liquide sur le capital au denier 
vingt, au taux fixé pour les donations. (Voy. Donation.) 
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RENTE VIAGÈRE. 

Observations. 

1“ Il faut savoir s! la rente est constituée à titre gra- 
tuit ou à titre onéreux ; si c’est moyennant une somme 
ou une chose mobilière appréciable, ou la cession 
d’un immeuble. (Voyei, dans ce dernier cas. Vente à 
fonds perdu.) 

2® On fera observer aux parties : 1° que la rente 
peut être constituée au taux qu'il leur plaît (G. civ., 
1976); 2° qu’elles peuvent, stipuler qu’à défaut de 
payement des arrérages, le contrat sera résolu, et que 
le constituant rentrera dans le capital qu’il a payé pour 
le prix de la rente (cour de Toulouse, 2 juin 1852) ; 
3® que la rente viagère peut être constituée sur la tête 
d’une ou de plusieurs personnes (G. civ., 1792), 
même n’ayant aucun droit d’en jouir ; 4® que le con- 
trat de rente viagère qui serait créée sur la tête d’une 
personne qui était atteinte de la maladie dont elle 
est décédée dans les vingt jours du contrat, serait nul 
(G. civ., 1975) ; 

5® Que lorsqu’une disposition entre-vifs ou testa- 
mentaire est d’une rente viagère dont la valeur excède 
la quotité disponible, les héritiers à réserve ont l’op- 
tion, ou d’exécuter cette disposition, ou de faire 
l’abandon de la propriété de la portion disponible 
(G. civ., 917) ; 

G® Que la valeur en pleine propriété des biens 
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aliénés, à la charge de la rente viagère ou à fonds 
perdu, à l'un des successibles, est imputable sur la por- 
tion disponible, et que l'excédant, s'il y en a, doit être 
rapporté à la masse (918, C. civ.) ; 

7° Que le seul moyen d’éviter ce rapport, qui n’a 
lieu qu'en faveur des autres successibles en ligne directe, 
serait de faire consentir ces derniers à l'aliénation 
(voy. C. civ., 918.) ; 

8“ Qu’elle peut être constituée au profit d’un tiers 
avec des deniers fournis par une tierce personne 
(C. civ., 1973), et qu’alors elle serait révoquée par la 
survenance d'enfants de celui qui a fourni les deniers 
(C. civ,. 960) ; 

9° Que la rente viagère constituée à titre gratuit 
peut valablement être déclarée par le donateur ou tes- 
tateur insaisissable de la part des créanciers du dona- 
taire ou légataire (C. civ., 1981 ; C. proc., 581); 

10° Que le contrat de rente viagère peut être déclaré 
résoluble lorsque le débiteur aliène comme libres les 
immeubles affectés au service de la rente, et con- 
vertit ainsi en droit sur le prix la créance de la rente. 
(C. de Colmar, 25 août 1810; G. de Riom, 4aoûi, 818.) 

Énonciations que doit contenir le contrat de rente 

viagère. 

1 . — 1° La comparution des débiteurs ; 

2° La désignation de la personne au profit de laquelle 
la rente est constituée, et de celle sur la tête de laquelle 
elle est créée ou sera réversible ; 
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?" Le montant de la rente annuelle , la réduction 
qu’elle devra éprouver, soit après un certain temps, 
soit au décès de l’un des rentiers ; 

4“ L’époque et le lieu des payements, l’échéance 
du premier terme et les conventions des parties rela- 
tives à ce qui sera échu au décès du rentier, l’ohliga- 
tion ou la dispense de fournir un certificat de vie ; 

5° Les clauses pénales , à défaut de payement au 
terme des arrérages ; 

6“ L’autorisation donnée par le créancier au con- 
servateur des hypothèques , à la radiation des inscrip- 
tions qui seront prises pour sûreté de la rente viagère, 
sur la seule représentation de l’acte de décès du ren- 
tier ; 

7° Les sûretés fournies par les débiteurs ; 

8° Le prix que les débiteurs ont reçu pour prix de 
la constitution de la rente viagère. 

ENREGISTREMENT. 

2. — Les constitutions viagères à titre onéreux , 
sur une ou plusieurs têtes , sont passibles du droit 
de 2 fr. pour 100 sur le capital constitué et aliéné , 
(Loi du 22 frim. an vu, art. 14, n®* 6 et 69, § 5, n® 2.) 

3. — Si la rente est constituée sans expression 
de capital , le droit se perçoit sur un capital formé 
de dix fois la rente viagère , sans aucune distinction 
entre les rentes viagères créées sur une tète, et celles 
créées sur plusieurs têtes. (Loi du 22 frim. an vu, arti- 
cle 14, n® 9.) 
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4. — Si la constitution est faite à titre gratuit , le 
droit se liquide sur un capital au denier dix de la rente 
viagère , au taux établi pour les donations. 

TESTAMENT. 

De ceux qui sont incapables de disposer par tes- 
tament. 

1” Celui qui n’est pas sain d’esprit , tel qu’un imbé- 
cile, un fou, un furieux, un homme ivre(C. civ., 901); 

2" Le mineur âgé de moins de seize ans (C. civ., 
903) ; celui qui est âgé de seize ans accomplis peut 
disposer par testament, jusqu’à concurrence seulement 
de la moitié des biens qu’il pourrait donner, s’il était 
majeur (C. civ., 904); 

5° Le sourd qui ne sait ni lire ni écrire. (Duranton, 
tom. IX, n° 83.) 

4° Ceux qui ne savent ou ne peuvent lire ne peuvent 
faire de dispositions dans la forme du testament mys- 
tique (C, civ., 978) ; 

5“ Le muet et le sourd-muet ne peuvent tester par 
acte public. (Grenier, n® 283.) 

Nota. L’art. 13 de la constitution ayant aboli la 
mort civile , les condamnés à la peine de mort , à celle 
des travaux forcés à perpétuité ou à celle de la dépor- 
tation , ne sont plus aujourd’hui incapables de tester. 

De la capacité de recevoir. 

1 . — Ceux qui ne peuvent recevoir par testament sont : 

15 
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4“ Les personnes qui ne sont point conçues à l’époque 
du décès du testateur (C. civ., 906) ; ■ 

2» Les docteurs en médecine ou en chirurgie , offi- 
ciers de santé ou pharmaciens , les ministres du culte, 
excepté lorsqu'il s'agit de dons rémunératoires faits à 
titre particulier, eu égard aux facultés du disposant et 
aux services rendus, ou lorsque les legs sont universels 
dans le cas de parenté, jusqu'au quatrième degré inclu- 
sivement, pourvu toutefois que le décédé n'ait pas 
d’héritiers en ligne directe ; à moins que celui au profit 
de qui la disposition a été faite ne soit lui-même au 
nombre de ces héritiers. (Voy. C. civ., 909.) 

3" Les tuteurs ne peuvent rien recevoir de leurs 
pupilles , si le compte définitif de la tutelle n'a été préa- 
lablement rendu et apuré ; à moins qu'ils ne soient les 
ascendants des mineurs (C. civ., 907) ; 

4° Les enfants naturels , adultérins ou incestueux , 
ne peuvent, par testament, rien recevoir au delà de 
ce qui leur est accordé au titre des Successions 
(C. civ., 908.) 



Forme du testament authentique. 



2. — Le plan que nous nous sommes tracé pour la 
rédaction de cet ouvrage ne nous permettant pas d'en- 
trer dans les nombreuses discussions soutenues à l'oc- 
casion des formalités auxquelles sont assujettis les 
testaments , nous nous bornerons à donner ici le cadre 
d’un testament notarié , en ce qui concerne les forma- 
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lilés extérieures , qui a été inséré dans le Journal des 
notaires, et pour la rédaction duquel on s’est con- 
formé de la manière la plus exacte à l’étal actuel de la 
jurisprudence : 

5. — Par-devant M®..., notaire à la résidence 
de..., soussigné, (s’il y a un second notaire , on doit 
indiquer son nom , de même que celui du notaire en 
premier). 

En présence de (énoncer la comparution de deux 
ou quatre témoins), tous (deux ou quatre) témoins 
désignés et appelés par le testateur ci-après nommé , 
auquel ledit notaire (ou ledit M®...), l’un des notaires 
soussignés , a donné lecture des articles 975 et 980 du 
G. civ., relatifs aux conditions d’aptitude desdils té- 
moins; 

Fut présent M..., lequel, étant sain d’esprit, 
mémoire et entendement (ou lequel étant malade de 
corps et sain d'esprit) ainsi qu’il est apparu au notaire 

aux témoins , dans la vue de sa mort , a dicté audit 
notaire (ou auxdits notaires), en présence desdits 
témoins , son testament comme il suit : 

J'institue pour mon légataire universel le S** .... 

Ce testament a été ainsi dicté par ledit S' ..., 
testateur, audit notaire qui l’a écrit en entier de sa 
* main, tel qu’il lui a été dicté (ou bien auxdits notaires, 
et écrit en entier de la main de M® ..., l’un d’eux, tel 
qu’il a été dicté), et qui l’a lu ensuite audit testateur, 
lequel a déclaré bien le comprendre et y persévérer ; 
le tout en présence desdils témoins (et dudit M® ..., 
second notaire). 
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Dont acte, fait et passé à en la demeure du 
testateur, dans une chambre à cheminée , au rez-de- 
chaussée, ayant vue sur la rue, et dans laquelle ledit 
testateur était alité. 

L'an 1836, le 15 janvier, à huit heures du soir. 

Et le testateur a signé avec les témoins et le notaire 
(ou les notaires), après lecture entière. 

Ou bien : Et le testateur a déclaré ne savoir écrire 
ni signer, de ce interpellé par ledit M® ..., notaire, 
qui a signé avec lesdits témoins (et le second notaire), 
après lecture faite. 

Ou bien : Et le testateur, de ce interpellé par ledit 
M® ..., notaire, a déclaré savoir signer, mais ne pouvoir 
le faire, à cause de l'état de faiblesse ou d'agitation de sa 
main droite, produite par la maladie ; quant au notaire et 
aux témoins, ils ont signé, le tout après lecture entière. 
Si, au moment de signer, conformément à la mention 
contenue dans la clôture du testament, le testateur ne 
peut le faire, on met à la suite du contexte l'addition 
suivante : 

I Â l'instant, le testateur ayant pris la plume et 
tenté vainement de signer, conformément à la décla- 
ration qui a donné lieu à la mention ci-dessus de sa 
signature , a , de ce interpellé par le notaire , déclaré 
ne pouvoir signer à cause de l'état de faiblesse ou 
d’agitation de sa main droite, produit par sa maladie; 
(ou bien : déclaré ne pouvoir compléter sa signature 
commencée illisiblement, à cause, etc., etc.); (ou bien : 
ne pouvoir former une signature autre que celle ci- 
dessus dont les caractères sont illisibles, à cause, etc.,). 
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En conséquence, après lecture faite de ce que dessus 
audit sieur testateur, toujours en présence desdils 
témoins, ceux-ci et le notaire ont seuls signé. 

Des témoins des testaments par acte public. 

4. — Le testament par acte public doit être reçu 
par deux notaires, en présence de deux témoins, ou par 
un notaire, en présence de quatre témoins (C.civ., 972), 
tous mâles, majeurs, sujets du roi, jouissant de leurs 
droits civils (C. civ., 980), qui ne soient ni parents, 
ni clercs du notaire (art. 10 de la loi du 25 vent, 
an XI, etc. civ., 975), ni légataires, h quelque titre 
qu’ils soient, ni parents ou alliés de ces derniers, jus- 
qu’au quatrième degré inclusivement (C. civ., 975), 
ni leurs domestiques. 

O. — Le testament doit être signé par les témoins ; 
et néanmoins, dans les campagnes, il suffira qu'un des 
deux témoins signe le testament s’il est reçu par deux 
notaires , et que deux des quatre témoins signent s'il 
est reçu par un notaire. (974, C. civ.) 

6. — La jurisprudence n'étant pas fixée sur ce que 
l’on doit entendre par le mot campagne , il est prudent 
de ne prendre que des témoins signataires , excepté 
dans les hameaux. 

Des dispositions que peuvent contenir les testaments. 

7. — Le testateur peut donner à une ou plusieurs 
personnes l'universalité des biens qu'il laissera à son 

15. 
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décès (art. d003, C. civ.). C’est ce qu’on appelle un 
legs universel. 

8. — Il est important, lorsque ce legs est fait en 
faveur de plusieurs personnes, de ne point déterminer 
la quote-part dont chacune de ces personnes est léga- 
taire , afin que si l’une d’elles ne peut ou ne veut 
recueillir son legs, sa part accroisse aux autres léga- 
taires, à moins que le testateur entende que cet accrois- 
sement n’ait point lieu. 

9. — Le testateur peut fixer l’époque à compter de 
laquelle le légataire aura les fruits ou revenus des 
biens donnés, surtout dans le cas où il laisse un des- 
cendant ou ascendant auquel le légaUiire soit tenu de 
demander la délivrance de son legs. 

40. — Si le testateur lègue une quote-part des 
biens dont la loi lui permet de disposer, telle qu’une 
moitié, un tiers, ou tous ses immeubles, ou tout son 
mobilier, ou une quotité fixe de tous ses immeubles, 
ou de tout son mobilier, c’est un legs dit à litre uni- 
versel. (C. civ., art. 4010.) 

41. — Si le testateur lègue une chose particulière, 
telle qu’une maison, une terre ou un meuble, c’est un 
legs particulier. 

12. — Le disposant peut nommer un ou plusieurs 
exécuteurs de son testament, auxquels il pourrait 
donner la saisine de tout ou partie du mobilier qu’il 
laissera, pendant l’an et jour, à compter de’ son décès. 
(C. civ., art. 4026.) 

43. — Il peut, par son testament, révoquer toutou 
partie de testaments antérieurs. 
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14. — Le notaire fera observer au testateur 1° qu’il 
ne peut, par ses dispositions, excéder la portion dispo- 
nible; 2° qu’il peut mettre à la charge de sa suc- 
cession les droits d’enregistrement qu'occasionneront 
tels et tels legs, imposer des charges et conditions 
à ses legs ; 5° qu’il ne peut faire de substitutions 
prohibées. (Voyez, Donation entre -vifs, arti- 
cle 3, 6°. ) 

15. — Si un avantage est fait à un successible ou 
à un individu susceptible de le devenir, les notaires 
ne doivent jamais manquer d’exprimer si c’est à titre 
de préciput. 



Du testament mystique. 

16. — Lorsque le testateur veut faire un testament 
mystique ou secret , il est tenu de signer ses disposi- 
tions , soit qu’il les ait écrites lui-même ou qu’il les ait 
fait écrire par un autre. Le papier qui contient ses 
dispositions ou le papier qui sert d’enveloppe , s’il y 
en a une, est clos et scellé. Le testateur le présente 
ainsi clos et scellé au notaire et à six témoins au moins , 
ou il le fait clore et sceller en leur présence ; et il 
déclare que le contenu eu ce papier est son testament 
écrit et signé de lui , ou écrit par un autre et signé de 
lui ; le notaire en dresse l’acte de suscriplion qui est 
écrit sur ce papier ou sur la feuille qui sert d’enve- 
loppe. Cet acte est signé tant par le testateur que par 
le notaire , ensemble par les témoins. Tout ce que 
dessus est fait de suite et sans divertir à autres actes; 
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et en cas que le testateur, par un événement survenu 
depuis la signature du testament , ne puisse signer 
l'acte de suscription , il est fait mention de la décla- 
ration qu'il en a faite , sans qu'il soit besoin , en ce 
cas, d'augmenter le nombre des témoins. (C. civ., 
976.) 

17. — Si le testateur ne sait signer , ou s'il n'a pu 
le faire lorsqu'il a fait écrire ses dispositions , il sera 
appelé à l'acte de suscription un témoin , outre le 
nombre porté par l'article précédent , lequel signera 
l'acte avec les autres témoins , et il y sera fait men- 
tion de la cause pour laquelle ce témoin aura été ap- 
pelé. (C. civ. , 977.) 

18. — En cas que le testateur ne puisse parler, 
mais qu'il puisse écrire , il pourra faire un testament 
mystique , à la charge que le testament sera entière- 
ment écrit, daté et signé de sa main; qu'il le présen- 
tera au notaire et aux témoins , et qu'au haut de l'acte 
de suscription il écrira , en leur présence , que le 
papier qu’il présente est son testament ; après quoi le 
notaire écrira l'acte de suscription dans lequel il sera 
fait mention que le testateur a écrit ces mots en pré- 
sence du notaire et des témoins , et sera , au surplus , 
obsei-vé tout ce qui est prescrit par l’article 976 du 
Code civil. (C. civ., 979. ) 

19. — La présence d’un second notaire serait inu- 
tile ; il n'en faudrait pas moins six ou sept témoins. 
(Grenier, n° 267.) 

20. — Quant à la capacité des parties et des té- 
moins, voyez ce que nous avons dit plus haut. 
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Formule d'un testament mystique, donnée par le 
Journal des notaires. 

Par devant M®... et en présence ( prénoms , noms, 
qualités ou professions et demeures de six témoins), 
est comparu M... , lequel a présenté aux notaires et 
témoins susnommés le présent papier clos avec un 
ruban... (mettre la couleur), et scellé en... (mcilrc 
le nombre d’endroits) avec de la cire... , et ayant pour 
empreinte... , et a déclaré que ce papier contient son 
tcsUiment écrit et signé de lui. 

En conséquence , le notaire soussigné a dressé et 
écrit sur le môme papier le présent acte de suscripiion, 
que le testateur a signé avec les six témoins ci-dessus 
dénommés et le notaire , après lecture fuite par ce 
dernier au testateur, en présence des témoins. (En 
cas que le testateur , par un empêchement survenu 
depuis la signature du testament , ne puisse signer 
l’acte de suscription , il sera fait mention de la décla- 
ration qu’il en aura faite , en expliquant la cause pour 
laquelle il ne peut signer. ) 

Le tout fait et passé de suite , et sans divertir à 
d’autres actes, à... , dans la chambre... , et faisant 
partie de la maison. 

21. — Si le testateur présente son testament sans 
être clos et scellé , on dit : Lequel , en présence 
desdils notaires et témoins, a clos (ou a fait clore) 
avec un ruban de telle couleur , et a scellé ( ou fait 
sceller) en... endroits avec de la cire... et un cachet 
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ayant pour empreinte... , et leur a ensuite présenté 
ainsi clos et scellé , le présent papier que ledit N... a 
déclaré contenir son testament écrit et signé de lui. 

En conséquence, etc. (Voir la formule précédente.) 

22. — Lorsque le testateur n'a pas écrit lui-même 
le testament , qu'il l'a signé et qu'il le présente clos 
et scellé : Lequel a présenté (comme ci-dessus), mais 
écrit de la main d'une autre personne (ou écrit de la 
main de M..., s'il veut nommer la personne). 

25 — Lorsqu'il ne peut parler , qu'il a écrit lui- 
inéme , daté et signé son testament et qu'il l'a présenté 
clos et scellé , dans ce cas l'acte de suscription doit être 
précédé de ces mots qui sont écrits par le testateur en 
tôle du papier qu’il présente ; Ce papier , que je pré- 
sente aux notaire et témoins ci-après dénommés, con- 
tient mon testament entièrement écrit, daté et signé de 
ma main. Ensuite , le notaire écrit l'acte de suscription 
au-dessous de la signature , dans les termes suivants : 

Par-devant M®... et en présence de..., est com- 
paru... , lequel a présenté au.\dits notaire et témoins 
le présent papier , clos avec un ruban... et scellé à... 
avec delà cire... et un cachet ayant pour empreinte... ; 
ledit papier contenant , d’après la déclaration qui pré- 
cède, écrite et signée par lui, en présence des notaires 
et témoins susnommés, le testament de M... , entiè- 
rement écrit, daté et signé de sa main. En conséquence 
de cette déclaration et de la remise dudit papier , le 
notaire soussigné a dressé et écrit sur le même papier 
le présent acte de suscription que le testateur a signé, 
après en avoir pris lecture , en présence des notaire 
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et témoins , et que les six témoins ont également signé 
avec le notaire , après que celui-ci en a eu fait la lec- 
ture en leur présence. Le tout fait comme ci-dessus. 

Testament olographe. 

Le testament olographe ne sera point valable s’il n’est 
écrit en entier, daté et signé de la main du testateur. 

11 n’est assujetti à aucune autre forme. (G. c., 970.) 

ENREGISTREMENT DES TESTAMENTS. 

24. — Les testaments et autres actes qui ne contien- 
nent que des dispositions soumises à l’événementdu dé- 
cès sont sujets au droit fixe de 5 fr. 09 centimes (loi du 
22 frira, an vu, §3, n° 6; et loi du 51 mai 1824, artll .) 

25. — Les testaments déposés chez les notaires, ou 
par eux reçus, doivent être enregistrés dans les trois 
mois du décès des testateurs , à la diligence des héri- 
tiers, donataires, légataires ou exécuteurs testamen- 
taires. (Loi du 22 frim. an vu, art. 21.) Ce délai passé 
le double droit est exigible. (Ibid., art. 58.) 

L'acte de suscription d'un testament mystique n’est, 
comme le testament , sujet à l’enregistrement qu’en 
même temps que le testament. Il est assujetti au droit 
fixe de 1 fr. 70 cent., comme acte de complément. (Lois 
du 22 frim. an vu, art. 68, §1*'', n® 6, et 31 mai 1824.) 

TRAPiSA-CTlOW. 

Capacité des parties. 

1 . — Pour transiger , il faut avoir la capacité de 
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disposer des objets compris dans la transaction. (Code 
civ., 2045.) 

2. — Le tuteur ne peut transiger au nom du mi- 
neur ou de l’interdit qu’après y avoir été autorisé par 
le conseil de famille, et de l’avis de trois jurisconsultes 
désignés par le procureur du roi prés le tribunal de pre- 
mière instance. La transaction doit être homologuée 
par le tribunal de première instance , sur les conclu- 
tions du ministère public. (G. civ., 467, 509 et 2045.) 

3. — Le mineur devenu majeur ne peut transiger 
avec son tuteur qu’après la reddition du compte de 
tutelle et la remise des pièces justificatives, le tout con- 
staté par un récépissé de l’oyant compte , dix jours au 
moins avant le traité. (G. civ., 472.) 

4. — L'individu pourvu d’un conseil judiciaire ne 
peut transiger sans l’assistance de ce conseil. (G. civ., 
499, 513.) 

5. — La femme mariée ne peut transiger sans une 
autorisation spéciale du mari ou de la justice. 

Une autorisation générale ne lui serait sulfisante que 
lorsque la transaction porterait sur des procès relatifs 
à l’administration de ses biens. (Arg., G. civ. 223.) 

9. — La femme séparée de biens peut, sans le 
consentement de son mari, transiger sur son mobilier 
et l’administration de ses biens. (Delvincourt, t. 111, 
pag. 477, n® 4.) 

7. — Les communes et établissements publics ne 
peuvent transiger qu’avec une autorisation expresse 
du gouvernement. (G. civ., 1045.) 

Les transactions par les communes, sur des droits 
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immobiliers, doivent être soumises préalablement à 
l'avis de la députation permanente du conseil provin- 
cial et à l'approbation du roi. 

Toutefois l'autorisation de celle autorité provin- 
ciale est suiüsante , lorsque la valeur n'excède pas 
1,000 fr. ou le 10* du budget des voies et moyens, à 
moinsquele 10® ne dépasse 20, 000 francs. (Loicomm. 
du 30 mars 1836, art. 76, n® 1.) 

La députation du conseil provincial autorise aussi 
les transactions qui ont pour objet des créances, obli- 
gations et actions appartenant à la commune. (Même 
loi , art. 77, n® 3.) 

8. — Le mandataire ordinaire , même général , 
ne peut transiger au nom du mandant que lorsque la 
procuration lui donne formellement ce pouvoir. (Code 
civ., 1988. ) 

9. — Le mari peut, sans le concours de sa femme , 
transiger sur les biens de la communauté. (Cod. civ., 
1421,1422,1528.) 

Des choses qui ne peuvenl être l'objelde la transacUon. 

10. — Une transaction ne peut porter sur ce qui 
n'est pas dans le commerce, sur des choses impossibles, 
contraires aux bonnes mœurs (C. civ., 1128, 1172) , 
sur des successions futures ( C. civ., 1130 ), des pres- 
criptions non acquises ( C. civ., 2220 ), le fonds dotal 
(Code civil , 1554) , les majorais (décret du 22 dé- 
cembre 1812), le domaine de la couronne (loi du 
8 octobre 1814), la puissance paternelle ou maritale 
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( C. civ., 1588), sur demande en séparation de corps 
ou de biens ( ib., 507, 1444), des aliments à échoir 
{ arg. C. proc., 581 , 582; cass. 21 juin 1815), sur 
lies crimes et délits , sur des droits qui ne sont ni 
incertains , ni contestés , ni susceptibles de l'être. 
(V.C.civ., 2044.) 

Forme de la transaction. 

11. — Après que le notaire se sera assuré que les 
parties ont capacité pour transiger , qu'il connaîtra 
parfaitement le procès qui divisait les parties', leurs 
])rétentions respectives et leurs conventions , il exami- 
nera si ces choses peu vent être l'objet d'une transaction; 
il s'attachera à exprimer clairement toutes les clauses 
du traité. 

12. — La transaction énoncera : l**la comparution 
des parties ; 2° les circonstances qui ont donné lieu 
à la contestation, les prétentions de chaque partie, 
les qualités et les titres sur lesquels elles étaient fon- 
dées , et le dernier état de la procédure , lors de la 
transaction, s'il s'agit d'un procès déjà commencé ; 
5‘’ les articles de la transaction ; 4" les réserves faites 
en faveur de quelques-unes des parties ; 5° les clauses 
pénales stipulées ; 6“ la proportion dans laquelle seront 
supportés les frais; 7 l'élection de domicile. 

ENREGISTREUENT. 

15. — Les transactions, sur quelque matière que 
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ce soit , qui ne contiennent aucune stipulation de som- 
mes et valeurs, ni dispositions soumises à un plus fort 
droit d’enregistrement , opèrent seulement le droit 
fixe d’un fr. 70 centimes. (Loi du 22 frim.an vu, art.G8, 
§ !*'■, n® 45 ; et loi du 31 mai 1824, art. 11 .) 

TITRE-NOUVEL. 

1 . — Le notaire se fait représenter le titre consti- 
tutif de la rente et tous les actes et pièces qui peuvent 
avoir rapport à cette rente. 

2. — 11 s'informera si celui qui passe titre-nouvel 
agit en qualité de débiteur direct ou d'héritier de ce 
débiteur , ou comme acquéreur d’un immeuble affecté 
hypothécairement au service delarente,sicelacquércur 
est devenu personnellement obligé envers le créancier. 

3. — 11 préviendra le créancier qu’un titre-nouvel 
ne peut être consenti que par un débiteur capable 
d'aliéner; qu’ainsi, un tuteur ne peut valablement 
renouveler un titre de rente , au nom de son pupille , 
sans autorisation du conseil de famille; 

Que le concours de la femme est nécessaire pour 
que le mari puisse passer un titre-nouvel d’une rente 
due par clic personnellement. 

Énonciations que doit contenir le titre-nouvel 
d’une rente. 

4. — 1° La comparution des débiteurs et celle des 
créanciers ; 
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2'* Un exposé des faits qui contiendra la teneur du 
titre primordial , la relation des titres-nouvels qui au- 
raient déjà été consentis et des autres actes qui 
auraient modifié TeiTet du contrat primitif ; 

5° La qualité en laquelle agit la personne qui consent 
le titre-nouvel en rappelant, par ordre chronologique, 
les différentes mutations qui se sont opérées, le nom- 
bre d'héritiers qui s'est trouvé dans chaque succession , 
les partages ou autres actes en vertu desquels qucl- 
(fues-uns des héritiers auraient été chargés de conti- 
nuer la rente , de manière que l'on distingue comment 
et jusqu'à quelle concurrence la dette est passée en la 
personne de chacun des nouveaux débiteurs, comment 
la créance a été transmise au nouveau créancier , les 
diverses modifications que la rente a éprouvées dans 
ces mutations successives , en séparant autant qu'il est 
possible les faits concernant les débiteurs de ceux qui 
concernent les créanciers. 

Si cette distinction ne peut être faite, on énonce, 
d'après l'ordre du temps , les faits qui concernent soit 
les débiteurs , soit les créanciers. 

5. — La déclaration par laquelle les héritiers se 
reconnaissent personnellement débiteurs, chacun de la 
portion pour laquelle ils sont héritiers et hypothécai- 
rement pour le tout , à raison des immeubles dont ils 
peuvent être détenteurs , le tout de la manière et aux 
mêmes conditions qu'ils l'étaient en vertu des titres pré- 
cédents (ou sous les modifications que l'on peut y faire 
avec ou sans novation, selon l'intention des parties). 

6. — Si le titre-nouvel est consenti par un tiers dé- 
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lenteur d'immeubles , au profit d’un créancier d'une 
rente , dans le but d’interrompre la prescription qui a 
lieu par dix ans entre présent8,et vingt ans entre absents. 

Frais. Ils sont à la charge du débiteur (C. civ., 
2163) ; s’il y a plusieurs débiteurs de dettes inégales, 
chacun contribue aux frais , au prorata de ce qu'il doit 
dans la rente. 

ENREGISTREMENT. 

7 . — Les titres-nouvels et reconnaissances de rente, 
dont les contrats sont justifiés en forme , sont soumis 
au droit de 1 fr.70 centimes. (Loi du 22 frim. an vu, 
art. 68, § l«^ n° 44 , et loi de 1824. ) 

A défaut d’énonciation du litre constitutif, «n forme, 
la régie est fondée à percevoir le droit proportionnel 
de 2 par 100 fr. sur le montant de la rente. 

11 y a exception pour les titres-nouvels donnés au 
profit des bureaux de bienfaisance et autres établisse- 
ments publics. 

Le droit fixe seulement est perçu lorsqu’on repré- 
sente un certificat des étals députés de la province , 
constatant que la rente existait avant l’introduction de 
l’enregistrement, et que l’existence de cette rente est 
suffisamment prouvée par les registres, comptes et livres 
de l’établissement. (Arrêté royal du 5 mars 1823.) 

TRANSPORT-CESSION. 

Au ‘préalable. 

1. — Le notaire conseillera au cessionnaire: 1® de 

16. 
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s'assurer que le cédant est capable d'aliéner la chose 
qui est l'objet de la cession ; qu'il n'est point mineur , 
ou que , s'il est émancipé , il est assisté de son cura- 
teur ; que le tuteur qui veut céder une créance de son 
pupille a été autorisé à cet effet comme il aurait dû 
l'être pour une vente d'immeubles ; que le mari agit 
avec le concours de sa femme lorsqu'il s’agit de trans- 
porter une créance qui est propre à celle-ci , par exem- 
ple , le prix d'un immeuble aliéné , le montant d'une 
obligation souscrite au nom de cette dernière , avec 
déclaration par le mari que le placement appartient à 
la femme comme lui tenant lieu de son propre aliéné 
(voir C. Bourges, 6 août 1854;C. Nancy,20 mars 1827), 
que le cédant n'est pas en état de faillite , ni près de 
faillir ; que la cession n'est pas faite pour frustrer des 
créanciers ; 2® et de n'aecepter la cession d'aucun droit 
ou créance contre l'individu dont il serait le tuteur 
(V. 460, C. civ.) ; 

3® De se convaincre quele payement de la créance n'est 
point soumis à une condition éventuelle ou suspensive; 

4® Que le créancier cédant n'a pas déjà reçu tout 
ou partie de la somme à céder ; 

.3“ Que la créance n'est pas éteinte en tout ou partie 
par la prescription ou la compensation ; 

6® Qu'il n'y a pas d’oppositions , saisies-arrêts ou 
autres empêchements entre les mains du débiteur; que 
ce dernier n'est pas insolvable non plus que le créan- 
cier cédant. 

2. — Il examinera si le titre de créance , dont on 
veut faire le transport , est valable ; s’il ne présente 
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point de contraventions aux lois sur le timbre ou ren- 
registrement. 

Énonciations que doit contenir l’acte de cession. 

1® La comparution du créancier cédant ; 

2® Si le cédant se borne à garantir que la créance 
est due , qu'elle lui appartient et qu'il n'en a pas dis- 
posé, ou s'il garantit la solvabilité actuelle et môme 
future du débiteur, s’il prend l'engagement de payer 
à une certaine époque après la mise en demeure du 
débiteur ; 

3® La comparution du cessionnaire ; 

4° Le montant de la somme cédée, l’époque de son 
exigibilité , le nom du débiteur , la nature du titre ; si 
c'est un acte sous seing privé , rappeler littéralement 
la mention de l'enregistrement ; si c'est un jugement, 
expliquer s’il est passé en force de chose jugée ; 
l'époque du payement des intérêts et celle depuis 
laquelle ils courent ; 

3" S’il n’y a qu’une partie de la somme cédée, 
exprimer si le cessionnaire prendra ce qui lui revient par 
préférence au cédant et à tous autres cessionnaires ; 

6° Les garanties qui ont été fournies pour garantir 
le payement de la créance, telles qu’un cautionnement, 
une hypothèque ; 

7® Le pouvoir donné par le cédant au cessionnaire , 
de toucher la somme principale et les intérêts , soit 
échus depuis une certaine époque , soit à échoir ; 

8® La subrogation soit simple , soit avec garantie , 
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consentie par le cedant au profit du cessionnaire, dans 
les droits , actions , hypothèques, privilèges , actions 
résolutoires, résultant du titre de créance ; ' 

9° Le prix de la cession , soit payé comptant, soit 
payable à une certaine époque ; 

10° La remise des titres ; 

11° L’intervention du débiteur pour accepter le 
transport , se le tenir pour dûment signifié et pour 
déclarer s'il n’existe entre ses mains aucune opposi- 
tion, ni aucun empêchement qui puisse arrêter l'efTet 
de la cession ; 

12° Les conventions qui peuvent être faites entre 
le cessionnaire et le débiteur, telles qu’une prorogation 
de délai ; 

13° L’élection de domicile. 

. Après l’acte. 

3. — Si l'acceptation n'a pas été faite dans l’acte 
par le débiteur , il faut prévenir le cessionnaire de 
faire faire cette acceptation postérieurement ou de lui 
faire signifierlé transport ainsi qu'auxcautions s’ilyena. 

4. — On devra aussi le prévenir de faire faire men- 
tion de la subrogation qui lui a été consentie, en marge 
des inscriptions , afin que le cédant ne puisse plus 
donner mainlevée ; de ne point laisser prescrire la 
créance qui lui a été cédée. 

ENREGISTREMENT. 

O. — Les transports ou cessions de créances à 
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lerme sont passibles du droit de i fr. par 100 sur le 
capital exprimé dans l'acte et qui en fait l'objet. 
(Loi du 22 frini. an vu , art. 14 , no^ 2 et 69 , § 3, 
n" 3. ) 

6. — La cession d’une creance verbale ne peut 
donner ouverture qu’à un seul droit de 1 fr. par 100. 

7. — Les acceptations de transports nedonnentlieu 
qu’au droit fixe de 1 fr. 70 centimes. ( Lois des 
22 frim. art. 68, § 1*’’, n® 5 et 51 mai 1824, art. 11.) 

Les transports ou cessions de rentes, sur particulier, 
sont assujettis au droit de 2 fr. par 100 sur le capital 
constitué, quel que soit le prix stipulé pour le trans- 
port. ( Loi du 22 i^riin. an vu , art. 14 , n<” 7 et 69 , § S, 
n“ 2. ) 

8. — Lorsque les transports d’obligations et de 
créances ont lieu par adjudications publiques , le droit 
n’est perçu que sur les prix stipulés , en y ajoutant les 
charges. ( Art. lOde la loi du 31 mai 1824. ) 

VENTE DTMMEUBLES. 

Capacité du vendeur. 

1 . — Le notaire engagera l'acquéreur à s'assurer : 

l'^Que le vendeur n'est point mineur ou interdit; 
car les ventes des biens de mineurs ou d’interdits, faites 
sans les formalités prescrites par la loi , soit par ces 
derniers, soit par leurs tuteurs , peuvent être annulées 
(G. civ. , 1134, 457 ). On peut même faire annuler 
une vente consentie par on individu, trois ans avant le 
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jugement qui l'a interdit , 8i les motifs d'interdiction 
existaient déjà à celle époque (C. de Caen, 25 bruni, 
an IX. ) ; 

2° Qu'il n'est point pourvu d'un conseil judiciaire 
ou qu'il est assisté de ce conseil. 

Est nulle de droit la vente faite par l'individu 
pourvu d'un conseil judiciaire sans l'assistance de ce 
conseil ( C. civ. , 502 et 515 ). 

3“ Que ce n'est point une femme mariée non autorisée. 

La femme, meme non commune ou séparée de biens, 
ne peut aliéner ses biens sans le concours du mari dans 
l'acte, ou son consentement par écrit ( C. civ. , 217, 
1124 ) , à moins qu'elle ne soit marchande publique 
( C. com., art. 0). Si la femme ouïe mari était mineur, 
l'autorisation de justice serait nécessaire. (C. civ., 457.) 

4° Que le mari qui agit sans le concours de su 
femme a capacité pour vendre. 

Le mari ne peut aliéner : 1° les immeubles person- 
nels de sa femme sans son consentement (C. civ., 1428); 
2° ceux qui, ayant été acquis pendant la communauté, 
sont devenus propres de la femme , soit en vertu d'une 
déclaration de remploi , acceptée par celle dernière 
(C. civ., 1455), soit parce que l'immeuble a été 
acquis à titre d'édiange contre un immeuble à elle propre 
(C. civ. , 1407 ) ou à titre de licitation , lorsqu'elle 
était déjà propriétaire par indivis de portion de l'im- 
meuble (C. civ., 1408) ; 3“ ceux qui ont été ameublis, 
dans le contrat de mariage , par la femme , d'une 
manière indéterminée, c'est-à-dire jusqu'à concurrence 
d'une certaine somme. ( C. civ., 1507. ) 
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Les seuls biens que le mari puisse vendre sans le 
concours de sa femme sont : l*’ ceux qui lui sont per- 
sonnels; 2® ceux de la communauté ( C. civ., 142i ); 
5® les immeubles que sa femme s'est constitués en dot, 
et qui ont été estimés avec déclaration que cette esti- 
mation a pour effet d'en transporter la propriété au 
mari (G. civ. , 1552 ) ; 4® les immeubles qui ont été 
ameublis d'une manière déterminée; 

5® Que les immeubles ne sont pas inaliénables. 

Les immeubles constitués en dot ne peuvent être 
aliénés pendant le mariage, ni par le mari , ni par la 
femme, ni par les deux conjointement, sauf les excep- 
tions qui suivent ( G. civ. , 1554) ; la femme peut, 
avec l'autorisation de son mari, ou, sur son refus, avec 
permission de justice, donner ses biens dotaux pour 
l'établissement des enfants qu'elle aurait d'un mariage 
antérieur ; mais, si elle n'est autorisée que par justice, 
elle doit réserver la jouissance à son mari. { G. civ., 
1555. ) 

L'immeuble dotal peut être aliéné lorsque l'aliéna- 
tion en a été permise par le contrat de mariage ( Gode 
civ., 1557). Dani ce cas, l'acquéreur s'assurera que 
l’aliénation a été permise purement et simplement, 
sans condition de remploi , car l'acquéreur d'un bien 
dotal dont l'aliénation était autorisée par le contrat de 
mariage, mais à la charge de remploi, est directement 
responsable envers la femme du défaut de ce rem- 
ploi. (G. civ., 1554, cass. ; 12 déc. 1833. ) 

L'immeuble dotal peut être aliéné avec permission 
(le justice et aux enchères dans différents cas prévus 
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par rarlicle 1558 C. civ., par exemple pour tirer de 
prison le mari ou la femme. 

Observation. Pour les cas même oü le mari peut 
agir seul , l'acquéreur ferait toujours bien d'exiger 
le concours solidaire de la femme, soit afin d'éviter 
les formalités de purge de l'hypothèque légale de cette 
femme , soit pour n'avoir pas à redouter les effets de 
cette hypothèque. 

G" Que le vendeur n'est pas en état de faillite ou 
près de faillir. 

Le failli ne peut aliéner ses biens postérieurement 
au jour de la faillite ; les ventes par lui faites avant 
cette époque sont même susceptibles d'être annulées 
sur la demande des créanciers, si elles ont été faites en 
fraude de leurs droits. (C.comm., 442, 444.) 

7° Que les immeubles ne sont point saisis. ' 

La partie saisie ne peut , à compter du jour de la 
dénonciation à elle faite de la saisie , aliéner les im- 
meubles à peine de nullité et sans qu'il soit besoin de 
la faire prononcer. (C. proc., 692.) 

8° Que le vendeur ne possède point en vertu d'un 
titre susceptible de surenchère. 

Lorsque l'immeuble qui fait l'objet de la vente est 
encore susceptible de surenchère , et que c’est un tiers 
qui se rend adjudicataire , l'effet de l'adjudication est 
de résoudre les droits de l’acquéreur et de subroger 
à tout l'elfet de la vente, l'adjudicataire dont la pro- 
priété se trouve alors remonter au premier contrat 
(Grenier, n“ 470 ; Pigeau , lom. H , pag. 251) ; 

9" Qu’il n'est pas exposé à souffrir un jugement de 
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séparation de biens par TeiTet de poursuites entamées. 

La femme qui a obtenu sa séparation de biens peut, 
après avoir renoncé à la communauté et pour se remplir 
de ses droits matrimoniaux, attaquer les actes simulés 
par lesquels son mari , même avant la demande en 
séparation, a disposé des objets de la communauté dans 
la vue de s'avantager indirectement au préjudice de 
son épouse. (C. d'Orléans, 22 juillet 1822; Delvin- 
court, t. III, pag. 60 et 251.) 

10® Qu’il n’est pas envoyé seulement en posses- 
sion provisoire des biens d’un absent. 

Tous ceux qui ne jouissent qu’en vertu de l’en- 
voi en possession provisoire des biens d’un absent 
ne peuvent aliéner les immeubles de ce dernier. 

(C. civ.» 128.) 

11® Qu’il est propriétaire de l’objet vendu. 

La vente de la chose d’autrui est nnlle; elle ne 
pent donner lieu qu'à une action en dommages-inté- 
rêts (G. civ. , 1599) , lors même que le vendeur se 
serait personnellement fait fort du propriétaire. Ainsi, 
un associé qui n’est point administrateur ne peut aliéner 
les choses même mobilières qui dépendent de la société. 

(C. crv., 1860.) 

La vente faite par un copropriétaire d’un immeu- 
ble dans lequel il n’aurait que des droits indivis , serait 
nnlle à raison de la portion de ses copropriétaires et 
même pour le tout, en cas de licitation. (Gonséq. • 
de l’art. 885, G. civ.) 

12® Qu’il n’est pas grevé de restitution. 

Gelui qui reçoit par donation ou testament, à la 

17 
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charge de transmettre les biens donnés à scs enfants , 
ne peut aliéner ces biens. (C. civ. , 1048, 1049, 
1053.) 

13o Que le mandataire qui représente le vendeur 
a des pouvoirs suffisants. 

Si le vendeur est représenté par un mandataire , 
le notaire examinera si la procuration est revêtue de 
toutes les formalités requises ; si le mandant est capable 
d'aliéner ; si le mandat est spécial ; s'il contient le 
pouvoir d’accorder un terme à l’acquéreur et de tou- 
cher le prix. 

De ceux qui ne peuvent acheter. 

f 

2. — Ne peuvent se rendre adjudicataires , sous 
peine de -nullité, ni par eux-mêmes, ni par personnes 
interposées : 

1° Les tuteurs, des biens de ceux dont ils ont la 
tutelle ; 

2« Les mandataires , des biens qu'ils sont chargés 
de vendre; . 

5" Les administrateurs, de ceux des communes ou 
des établissements publics confiés à leurs soins ; 

4° Les officiers publics , des biens nationaux dont 
les ventes se font par leur ministère (C. civ., 1596) ; 

5° Les juges , leurs suppléants , les procureurs du 
roi, leurs substituts, les greffiers, les huissiers, avoués, 
défenseurs officieux et notaires , ne peuvent devenir 
cessionnaires des procès, droits et actions litigieux qui 
sont de la compétence du tribunal dans le ressort 
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duquel ils exercent leurs fonctions , à peine de nullité 
et de dépens , dommages et intérêts (Code civil , 
1597); 

6° Les parents du notaire au degré prohibé par 
l'article 8 de la loi du 25 ventôse an xi ; 

7“ Les gouverneurs ne peuvent acquérir pour les 
provinces qu'avec l'autorisation des conseils provin- 
ciaux. (Â.rt. 75 de la loi provinciale promulguée 
le 30 avril 1836.) 

Lorsque la valeur de l'acquisition excède 10,000 fr. , 
cette autorisation est subordonnée à l'approbation du 
roi. (Même loi , art. 86.) 

8® Les demandes en autorisation d’acquérir des 
immeubles pour les communes et les établissements 
publics sont soumises à l'avis de la députation du 
conseil provincial et à l'approbation royale. Toutefois 
l'approbation de la députation permanente suffit , 
lorsque la valeur n'excède pas 3,000 fr. (Loi comm., 
art. 76, n»» 4 et 8.) 

Â l'égard des établissements publics, le conseil 
communal est en outre appelé à donner son avis. (Même 
art., n“ 8.) 

9® Les congrégations de • femmes , légalement 
établies, ne peuvent acquérir qu'avec l'autorisation 
du roi. 

10® Le créancier ne peut se rendre adjudicataire 
de l'immeuble hypothéqué à son profit , lorsque la 
vente. publique se fait devant notaire et en vertu de 
la clause insérée dans l'obligation (G. de Bordeaux, ’ 
40 mai 1834.) 
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Des personnes entre lesquelles le contrat de vente ne 
peut avoir lieu. 

3. — Le contrat de vente ne peut avoir lieu entre 
époux que dans les trois cas suivants : 

\° Celui où l'un des deux époux cède des biens à 
l'autre séparé judiciairement d’avec lui , en payement 
de ses droits ; 

Celui où la cession que le mari fait à sa femme , 
même non séparée , a une cause légitime , telle que 
le remploi de ses immeubles aliénés ou de deniers 
à elle appartenant , si ces immeubles ou deniers ne 
tombent pas en communauté; 

50 Celui où la femme cède des biens à son mari en 
payement d’une somme qu’elle lui avait promise en 
dot, et lorsqu’il y a exclusion de communauté , sauf, 
dans ces trois cas , les droits des héritiers des parties 
contractantes , s’il y a un avantage indirect (C. civ., 
1593); 

4** Un père ou une mère qui ..acquièrent de leurs 
propres deniers , sous le nom de leurs enfants , parais- 
sent leur faire un avantage indirect (Chabot, sur 
l'article 843 , n<* 4 ; Duranlon , tom. vu , n" 344) ; 

5° La valeur en pleine propriété des biens aliénés , 
soit à charge de rente viagère , soit à fonds perdu ou 
avec réserve d'usufruit, à l’un des successibles en ligne 
directe , sera imputée sur la portion disponible , et 
l'excédant , s'il y en a , sera rapporté à la masse. 
(C. civ., 918.) 
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Des biens qui ne peuvent être vendus. 

4. — Il est des biens qui , par leur nature , sont in- • 
aliénables d'une manière absolue : telles sont toutes les 
choses qui ne sont pas dans le commerce (C. civ.,1128); 
d’autres qui ne peuvent être vendus qu’en vertu d’une 
loi ou d’une autorisation . du roi, tels que ceux qui 
dépendent du domaine de l’État , ceux qui composent 
les apanages de la couronne ou qui appartiennent aux 
établissements publics, ceux qui ont été érigés en 
majorât ; 

Enfin d’autres qui ne peuvent être vendus qu’avec 
l'autorisation de la justice et dont nous avons déjà 
parlé, tels que les biens des mineurs , des interdits , 
des successions bénéficiaires , etc. (Voyez la loi du 
12 juin 1816.) 

Analyse avec argumentation de toutes les stipulations 

qui peuvent être insérées dans un contrat de vente. 

5. — Le contrat de vente énoncera : 

1® La comparution des vendeurs ; 

2® Les clauses relatives à la garantie. 

Quoique , lors d’un contrat de vente , il n'y ait été 
fait aucune stipulation sur la garantie , le vendeur est 
obligé de droit à garantir l’acquéreur de l’éviction qu’il 
souffre dans la totalité ou partie de l’objet vendu , ou 
des charges prétendues sur cet objet et non déclarées 
lors de la vente (C. civ., 1626.) 

S'il est dit que le vendeur ne sera soumis à aucune 

17. 
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garantie , il est seulement tenu dans ce cas de la resti- 
tution du prix, à moins que l'acquéreur n'ait connu , 
lors de la vente, le danger de l'éviction ou qu'il ait 
acheté à ses périls et risques. 

3° La comparution de l'acquéreur. 

Lorsqu'un acquéreur a ètipulé , tant pour lui que 
pour un tiers dont il n'avait pas la procuration , il est 
réputé acquéreur de la totalité à l'égard du vendeur 
(Toullier , tom. vi , n“ 713) ; mais lorsqu'une acquisi- 
tion a été faite par plusieurs , les acquéreurs ont chacun 
une égale portion , s'il n'y a clause contraire ; dans ce 
cas , on expliquera si les acquéreurs s'engagent soli- 
dairement. 

4° La désignation du bien vendu. 

Si c'est une maison , on désignera la ville et la rue 
où elle est située, le numéro de cette maison, les 
appartements qui la composent, les confins, les aisances 
et dépendances , droits et accessoires ; 

Si c'est une terre , on énoncera la nature du ter- 
rain, le territoire, le lieu dit, la contenance, les 
confins , et , lorsque cela sera possible , la section et 
le numéro de la matrice cadastrale; 

Si c'est un corps de domaine dont on n’«numère pas 
tous les fonds , on ne laissera pas incertain si la vente 
comprend seulement les objets détaillés ou tout le 
domaine , en quoi qu'il consiste. 

5° La garantie de contenance. 

On exprimera si la vente est faite d'une contenance 
fixe ou bien sans garantie de mesure. Dans ce dernier 
cas , on stipulera que la dÜTérence entre la contenance 
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réelle et celle énoncée, fût-elle môme de plus d’un 
vingtième , sera pour la perte ou pour l’avantage de 
l’acquéreur, et qu’il n’y aura lieu à aucune réclamation 
de part ni d'autre. Si la vente d’un immeuble a été 
faite avec indication de la contenance , à raison de 
tant la mesure , le vendeur est obligé de délivrer à l’ac- 
quéreur, s’il l’exige, la quantité indiquée au contrat; 
et si la chose ne lui est pas possible ou si l’acquéreur 
ne l’exige pas, il est obligé de souffrir une diminution 
proportionnelle du prix. (C. civ., 1617 et suiv.) 

Si au contraire, dans le cas de l’article précédent , 
il se trouve une contenance plus grande que celle 
exprimée au contrat, l’acquéreur a le choix ou de 
fournir le supplément du prix ou de se désister du 
contrat , si l’excédant est d'un vingtième au-dessus de 
la contenance déclarée. (1618.) 

6° L’origine de la propriété ; voir à cet égard le 
n“ 10 ci-après. 

7® L’entrée en jouissance. 

On fixera l’époque de l’entrée en jouissance, soit réelle, 
soit pour la perception des revenus. Si l’acte de vente 
d’immeubles constatait que l’acquéreur était en jouis- 
sance depuis plus de trois mois et que la mutation a été 
réellementopérée plus de trois mois avant la rédaction de 
l’acte, le double droit d’enregist. serait exigible. (Loi du 
22frim. an vu, art. 58, etloidu 27 ventôse an ix,art.4.) 

8® Les charges et conditions. 

1® Payement des contributions. 

On fixera depuis quelle époque l’acquéreur payera 
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les contributions auxquelles les immeubles vendus sont 
imposés. On fera attention que la régie ajoute au prix 
de la vente, l'obligation que prend l'acquéreur de 
payer la contribution foncière pour un temps antérieur 
à l'époque de l'entrée en jouissance. (Cass., 19 mai 
1819.) 

2® Conventions relatives aux servitudes. 

Les servitudes apparentes n'ont pas besoin d'étre 
déclarées. Le vendeur n'est tenu de garantir l'acqué- 
reur à cet égard qu'autant qu'il s'y est expressément 
obligé. (Cass. 28 mars 1808, et 12 août 1812.) 

Les servitudes non apparentes donnent au contraire 
une action en garantie contre le vendeur, lors même 
qu'il aurait déclaré vendre l'héritage avec toutes ses 
servitudes actives et passives. (Delvincourt, tome II , 
pag. 377.) 

11 faut , pour échapper à l'action en garantie , une 
déclaration en termes clairs et non équivoques. 

3® L’entretien des baux. 

Si l'immeuble vendu est loué , l'acquéreur ne peut 
expulser le fermier ou locataire qui a un bail ayant 
date certaine , à moins que ce droit ne soit réservé 
dans le bail , auquel cas le vendeur serait tenu d'in- 
demniser ce fermier d'après les conventions particu - 
lières , sinon de la manière indiquée par le Code civil. 
(Art. 1774, 1746, 1747.) 
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Ordinairement le vendeur charge l'acquéreur d'exé- 
cuter , pour tout le temps qui reste à courir , les baux 
et locations qui peuvent avoir été consentis des im- 
meubles vendus , sauf le droit qu'il aura d'expulser le 
fermier ou locataire en l'indemnisant , sans qu'il y ait 
lieu à aucune recherche contre lui. On énoncera les 
l)aux enregistrés ; s'ils ne le sont pas , les -parties fe- 
ront une convention sous seing privé , dans laquelle 
on rappellera les baux existants que le vendeur entend 
faire exécuter. 

4° Clause relative à l’assurance contre l’incendie. 

Si la maison est assurée contre l'incendie , le ven- 
deur charge ordinairement l’acquéreur d’exécuter les 
obligations relatives à l’assurance contre l’incendie , 
auxquelles il s'était soumis envers la société. 

5® Obligation de faire transcrire. 

Quelquefois le vendeur charge l'acquéreur de faire 
faire la transcription du contrat de vente , dans un 
délai déterminé , afin d'obtenir , par ce moyen , l’in- 
scription du privilège que la loi accorde pour sûreté 
du payement du prix qui est dû. . 

6® Prix de la vente. 

Les notaires feront observer aux parties qu'il peut 
résulter beaucoup d'inconvénients de la dissimulation 
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(l’une partie du prix de la vente. Ainsi 1® le vendeur, 
pendant deux années à compter du jour de la vente , 
pourrait demander la rescision de cette vente , sous 
prétexte qu’il a été lésé de plus de sept douzièmes 
dans le prix de l’immeuble vendu (C. civ., i674, 
1675, 1676); 

2“ Un créancier inscrit sur l’immeuble vendu peut 
requérir la mise de l’immeuble aux enchères et adju- 
dications publiques, pourvu qu’il s’oblige à porter 
ou à faire porter le prix à un dixième en sus de celui 
qui aura été stipulé dans le contrat ou déclaré par le 
nouveau propriétaire (2185, C. civ.), et alors cet 
acquéreur ne pourrait réclamer au vendeur que la res- 
titution du prix s’il l’a payé , outre celle des fruits , 
des frais et loyaux coûts du contrat et de dommages- 
intérêts , s’il n’y a pas de stipulation contraire (C. civ., 
1630); 

3® Dans tous les cas , ou par une cause quelconque 
d’éviction , l’acquéreur pourrait se fairo restituer le 
prix de la vente ; il n'aurait droit de réclamer que le 
prix porté dans l’acte ; 

4° Si l’acquisition est faite en remploi , l’époux au 
profit duquel elle serait faite, ferait un bénéfice au 
profil de l’autre ; 

5® Si l’immeuble vendu est propre à l’un des époux, 
en cas de dissolution eide partage de la communauté, 
ce dernier ne peut reprendre que le prix exprimé. Si 
la vente porte sur des droits successifs , et qu'elle soit 
faite à une personne qui n’est pas successible du dé- 
funt , l’acquéreur ne recevrait que le remboursement 
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du prix porté dans Tactc dans le cas où il serait écarté 
du partage , soit par tous les héritiers , soit par un 
seul (C. civ., 841) ; 

6" Si elle comprenait des droits litigieux, celui 
contre lequel on aurait cédé ces droits pourrait s'en 
faire tenir quitte parie cessionnaire , en lui rembour- 
sant le prix réel de la cession avec les frais , loyaux 
coûts et intérêts (C. civ., 1699) ; 

7° La régie peut requérir l’expertise , lorsque le 
prix énoncé dans un acte translatif de propriété ou 
d'usufruit de biens immeubles ù titre onéreux , paraît 
inférieur à leur valeur vénale , à l’époque de l’aliéna- 
tion , par comparaison avec les fonds voisins de même 
nature. (Loi 22 frim. an vu, art. 17.) 

Si l’expertise constate que la valeur vénale des biens 
vendus excède d’un huitième au moins le prix énoncé 
dans l'acte , l’acquéreur doit payer le droit sur cet ex- 
cédant , le double droit à titre d'amende, et les frais. 
Si cette valeur n’excède pas d’un huitième , il n’y a 
lieu seulement qu'*à payer le droit simple sur le sup- 
plément d'estimation. (Art. 17 et 18 de la loi du 
22 frim. an vu , et art 5 delà loi du 27 ventôse an ix.) 

La demande d’expertise doit être formée dans le 
délai de deux ans après le jour de l’enregistrement de 
l’acte. (Loi du 51 mai 1824 , art. 22.) 

On énoncera si le prix est payé comptant ou a été 
payé précédemment , s’il sera déterminé par des ex- 
perts , ou s’il est fixé définitivement à raison de tant 
la mesure ; à quelle époque , en quel lieu et en 
quelles espèces se feront les payements ; s’il portera 
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intérêt , à quel taux, et depuis quel jour ils seront dus ; 

Si le prix sera payable au tendeur, nonobstant 
les inscriptions qui pourraient grever les immeubles 
vendus , ou s’il le sera aux créanciers inscrits , soit 
aussitêt après les délais nécessaires pour la purge des 
hypothèques , soit aux époques fixées dans la vente , 
ou enfin s’il est délégué par l’acte même aux créan- 
ciers. 

Les parties peuvent convenir que , dans le cas où 
des inscriptions existeraient sur les fonds vendus qui 
empêcheraient l’acquéreur de se libérer du prix de la 
vente , les intérêts cesseront de courir à compter de 
l’époque qui sera fixée, et sans qti’il soit besoin d’au- 
cune formalité pour faire constater cette cessation 
d’intérêts. 

Il peut être déclaré dans l’acte que l’acquéreur a 
remis au vendeur des billets représentant le prix de 
la vente , et que ces billets, acquittés à leur échéance, 
vaudront quittance sans que le privilège de vendeur 
soit anéanti par ce mode délibération. 

Le vendeur peut charger l’acquéreur de servir une 
rente viagère au profit d’un tiers ou en déduction du 
prix. 

L’acquéreur peut déclarer que tout ou partie du 
prix qu’il a payé provient de l’emprunt qu’il a fait 
de telle personne , afin de faire subroger ce dernier 
au privilège du vendeur. (C. civ., 12S0.) 

Le vendeur peut donner hypothèque pour garantir 
le remboursement du prix de la vente , en cas d évic- 
tion. 
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Si l'acquéreur paye son prix comptant , nonobstant 
les inscriptions qui peuvent exister , et que l’acqué- 
reur donne hypothéqpe pour garantie , en cas d'évic- 
tion , on stipule ordinairement que l'acquéreur sera 
tenu de donner mainlevée de cette inscription, à 
partir du moment où la cause de l'éviction ne subsis- 
tera plus. 



1° Clause résolutoire. 

Les parties peuvent stipuler qu'à défaut de paye- 
ment , la vente sera résolue de plein droit , si bon 
semble au vendeur , par l'etfet d'un simple acte 
d'buissier constatant le refus ou le défaut de paye- 
ment , sans que la résolution ait besoin d’étre ordon- 
née en justice. 

8° Déclaration de remploi. 

L'acquéreur peut déclarer que l’acquisition est faite 
pour servir en tout ou partie dq remploi à sa femme , f 
des deniers à elle propres qu’il a reçus ou qu’il recevra, 
et que son intention est de rendre son épouse proprié- 
taire de l’immeuble acquis. 

Il faut que la femme déclare accepter formellement 
ce remploi. (G. civ., 1455.) 

9° Dénonciation à faire notifier le contrat aux 
créanciers inscrits. 

11 peut être convenu que l’acquéreur ne pourra 

18 
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faire aucune dénonciation ni offre aux créanciers in- 
scrits, à moins qu'il ne soit inquiété à raison de ees 
inscriptions, ou que, dans un délai fixé, le ven- 
dedr ne le garantisse pas^de la réclamation des créan- 
ciers. 



w 

10® Etal civil du vendeur. 

On fera déclarer , par les vendeurs , sous quel ré- 
gime ils se sont mariés , s'ils ont été mariés plusieurs 
fois , s'ils sont ou ont été tuteurs de mineurs ou inter- 
dits ou comptables de deniers^ publics. 

11® Déclaration de command. 

Si l'acquéreur se réserve d'élire un command , on 
stipule qu'il ne pourra nommer pour tel , qu'une per- 
sonne d'une solvabilité notoire , et que le vendeur 
pourra poursuivre l’exécution de l'acte solidairement, 
tant contre lui que contre le command. 

V 

â 

12® Remise des litres. 

On énoncera quels sont les titres que le vendeur re- 
mettra à l'acquéreur , lors du payement du prix. 

1 3® Elections de domicile. 

» 

I.es parties éliront dom'.vle pour l'exécution de 
l'acte. 
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14° Évaluations. 



On évaluera , pour la perception de» droit» d’en- 
registrement , le» charges ajoutée» au prix de la 
vente. . • . . < 

Origine de la propriété. 



6. — On dressera l’élablissement de propriété en 
partant de la personne du vendeur. 

Si ce dernier possédait l’immeuble à titre d'acqué- 
reur ou d'échangiste , on rappellera : 1“ la date du 
contrat d’acquisition ou d’échange, en expliquant s’il 
porte quittance ou non du prix ou de la soulte, et 
quelles ont été les formalités remplies pour parvenir à 
la purge des hypothèques de toute nature ; 

2° Les quittances du payement du prix'dd l’aequisi- 
tion ou de la soulte, lorsque ce prix a été acquitté pos- 
térieurement au contrat d’acquisition et en quelle 
qualité ont agi ecux qui ont fait cette quittance ; s’il 
s’agit de hiens nationaux, le décompte du prix de 
la vente arrêté par la régie et la quittance pour solde 
qui l’a suivi ; si c’est à titre de donataire , on rappel- 
lera la donation cntrcrvifs , l’acceptation du dona- 
taire et la notification de cette acceptation , si elle a 
eu lieu postérieurement à la donation , la transcription 
au bureau des hypothèques et les formalités remplies 
pour la purge de» hypothèques ; si le donateur est 
mort, le lieu et la date du décè», en expliquant que 
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la donation n'a pas été révoquée par la survenance 
d'enfants. 

Si c'est à titre de légataire, on rappellera le tes- 
tament, l'envoi en possession, l'inventaire ou l'acte 
de notoriété qui a établi les droits et qualités de ceux 
qui ont pris possession de la succession ; 

Si c'est à litre d'héritier, l'inventaire ou l'acte de 
notoriété établissant la qualité d'héritier du vendeur , 
le partage de la succession en vertu duquel l'objet 
vendu lui a été abandonné, le payement du prix de la 
soulte, etc. 

Si le bien appartenait à une femme mariée, on rap- 
pellerait le contrat de mariage qui prouve qu'elle n’est 
point mariée sous le régime dotal , ou que le bien 
dotal est aliénable dans le cas dont il s'agit, avec 
on sans condition de remploi. 

Ordinairement , on remonte , pour l'établissement 
de propriété, à l’époque de la possession ponr la pres- 
cription la plus longue , c’est-à-dire à trente ans. 

APRÈS l’acte. 

7. — Le notaire préviendra l’acquéreur de la né- 
cessité de faire transcrire son central et de remplir 
les formalités nécessaires pour purger les immeubles 
vendus , des privilèges , hypothèques légales et autres 
qui peuvent les grever ; 

Qu'il faut , pour que la déclaration de command , 
réservée lors de la vente , ne soit pas considérée 
comme opérant une nouvelle mutation , qu’elle soit 
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faite [)ar acte public , qu'elle soit gratuite , sans nova- 
tion des charges et conditions de la vente ; qu'elle soit 
notifiée à la régie dans les vingt-quatre heures du con- 
trat ou procès-verbal d'adjudication. (Loi du 22 frim. 
an vu , art. 68 , § 1®', n® 24.) 

ENREGISTREMENT. 

8. — Le droit d'enregistrement des ventes d'im- 
meubles est fixé à 4 pour 100. (Loi du 22 frim. an vu, 
art. 69, § 7, n® 1.) 

Le droit de transcription est d'un demi pour 100. 
(Loi du 5 janvier 1824.) La formalité de la transcrip- 
tion doit être remplie dans les deux mois qui suivent 
le dernier jour du délai fixé pour l'enregistrement de 
l'acte , à peine de payer, outre le droit , une somme 
égale à titre d'amende. (Même loi. art. 5 et 4). Pour 
le cas où l'acte devrait être transcrit dans plusieurs 
bureaux, le délai de deux mois.indiqué ci-dessus, est 
prolongé d'un mois pour chaque bureau. 

9. — Le droit d'enregistrement des ventes de la pro- 
priété ou de l'usufruit d'immeubles doit être liquidé 
sur le prix exprimé, en y ajoutant tontes les charges 
en capital. (Loi du 22 frim. an vu, art. 15, n® 6.) 

10. — Les charges qui doivent être ajoutées au prix 
sont : 1® les rentes, même celles foncières que l'ac- 
quéreur est chargé de payer (Cass., 13 niv., 19 prai- 
rial an XI, 7 février 1 827) ; 2® les intérêts payables 
pour un temps antérieur à la jouissance, enfin tout ce 
que l'acquéreur doit payer à la décharge du vendeur. 

18. 
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\\. — Si le prix est dclcrminé dans l’acte de vente, 
et que le prix soit converti par le même acte en une 
rente viagère , le droit de vente est exigible sur le prix 
exprimé et non sur le capital au denier 10 de la rente. 
(Décis. régie, 9 prair. an vi.) , 

12. — Le droit d’enregistrement dû sur le prix 
particulier, fixé pour les objets mobiliers compris dans 
la vente et estimés article par article , est de 2 fr. par 
400. (Loi du 22 frim. an vu, art. 69, § 5, n° 4, et 
art. 9, même loi.) 

13. — Lorsqu’une personne vend la nue-propriété 
d’un bien dont elle se réserve l’usufruit, dans ce cas , 
et si le prix de la vente est payé comptant , l’usufruit 
est évalué à la moitié de tout ce qui formu le prix du 
contrat, et le droit d’enregistrement est perçu sur 
le total. (Loi du 22 frim. an vu, art. 13, n“ 6.) 

14. — Mais si le prix de la vente , faite sous réserve 
d’usufruit au profit du vendeur, n’était payable qu'au 
décès de ce dernier, sans intérêts jusqu’alors, on ne 
devrait rien ajouter au prix stipulé. 

15. — 'Lorsque l’usufruit appartient à un tiers ou 
que cet usufruit lui est réservé par le vendeur, le droit 
de vente ne doit être perçu que sur le prix porté au 
contrat pour la nue-propriété. Mais à l'époque de la 
réunion de l’usufruit, l’acquéreur doit acquitter le droit 
à raison de cet usufruit , attendu que la valeur entière 
du bien est passible du droit proportionnel. (Cire, de 
l'adm., du 16 mai 1855, rapportée au J. de l’enreg., 
page 130, même année.) 

16. — Le droit dù sur la vente de la nue-propriété, 
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faite à l'usufruitier qui a acquitté le droit d'enregistre- 
ment pour son usufruit , ne doit être perçu que sur 
la valeur de la nue-propriété , sans qu'il y ail lieu d'y 
joindre celle de l'usufruit. (Loi du 22 frim. an vu, 
art. 15, n° 8.) 

17. — Lorsqu'on a vendu tout à la fois par le même 
acte la nue-propriété à l'un et l'usufruit à l'autre , le 
droit dû par l'un ou par l'autre ne doit toujours être 
liquidé que sur le montant du prix porté au contrat 
pour son acquisition particulière (cass.,8 janv. 1822, 
20 mars et 26 décembre 1826 et 3 janvier 1827); 
sauf par l'acquéreur de* la nue-propriété à acquitter, 
lors de la réunion de l’usufruit, le droit à raison de 
cet usufruit, conformément à la circulaire indiquée 
n» 15. 

18. — Il est dû le droit de cautionnement lorsqu'un 
tiers intervient dans un acte de vente pour garantir 
l'acquéreur de toute recherche. (Cass., 3 mai 1813.) 

19. — Il n'est dû ni droit de cautionnement ni droit 
de partage sur un acte de vente passé au pmfit de 
plusieurs acquéreurs solidaires qui divisent entre eux 
inégaloment les biens acquis, (Déc., 25 mai 1822, 
voy. Dict. de l'enreg. par les rédacteurs du Journal 
de l'enreg., v“ Cautionnement , n° 32.) 

20. — La renonciation par une femme à son hypo- 
thèque légale, sur des immeubles appartenant en propre 
à son mari , contenue dans l'acte de vente , ne peut 
autoriser la perception d’aucun droit d'enregistre- 
ment. 

Si la femme renonce à son hypothèque légale au proüt 
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d’un acquéreur ou d’un créancier, postérieurement à 
la vente oq à l’obligation, l’acte qui contiendra la 
renonciation ou la subrogation devra être précédé 
d’une ratification. 

Â propos des ventes d’immeubles, l’on ne lira pas 
sans intérêt , la pièce suivante qui est peu connue. 

« Nous, archevêque et évêques de la Belgique, à tous les 
f fidèles de nos diocèses , salut en Nolre-Seigi(f,eur l 

t Notre irès-saint-père le pape Grégoire XVI, 

< par un bref apostolique donné ù Home h Sainte-Marie- 
« Majeure, le 16 septembre 1853, nous confère, 

< de science certaine et en vertu de la plénitude de 
c l’autorité apostolique, tous les pouvoirs convenables 
« et nécessaires, aux fins de pouvoir déclarer, au 
• noni de Sa Sainteté, que l’article 13 du concordat 
I de 1801 , reçoit une ampliation et s’étend à tous 
I les biens appréhendés par le gouvernement soit 
t que ces biens aient été aliénés par le gouvernement 

< après ledit concordat , soit qu’ils demeurent encore 

< en sa possession ; si toutefois nous pouvons obtenir 
c une loi ou une déclaration solennelle, en duo forme 
« et valable d’après les lois existantes du pays, par 

< laquelle soient proclamés rendus à l’Église, les biens 

< qui , quoique compris dans les lois civiles qui con- 
c cernent la réunion desdits biens au domaine , n’ont 
4 cependant point été appréhendés de fait par lo 
4 gouvernement, parce que ces mêmes biens ou la 
4 qualité de ces biens ont été célésou sont restés , d’une 
4 manière quelconque , inconnus au gouvernement. 
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< Comme nous jugeons que l'arrêté royal du 7 jan- 
( vier 1854, a pleinement satisfait à l'iniention de Sa 
i Sainteté , usant des pouvoirs susmentionnés , nous 
f déclarons, au nom de notre très-saiut-père le pape 
( Grégoire XVI , qu'il y a ampliation et extension de 
f l'art. 13 du concordat, à tous les autres biens 
€ appréhendés dont il est parlé plus haut , qui , ou ont 
« été aliénés par le gouvernement après l'époque du 
( concordat , ou restent encore en son pouvoir. 

I L'ar/icle précité est conçu dans les termes sui^ 
c vants: Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux 

< rétablissement de la religion catholique, déclare 

< que ni elle , ni ses successeurs, ne troubleront en 

< aucune manière les acquéreurs des biens ecclésias- 
« tiques aliénés, et qu'en conséquence la propriété 

< de ces mêmes biens , les droits et revenus y attachés, 
t demeureront incommulables entre- leurs mains ou 

< celles de leurs ayants cause. 

< Donné au mois de janvier 1834. > 

Ont signé + Engleberl , archev. de Malines. 

+ Jean-Joseph , évêq. de Tournay. 

-f Jean-Fi*ançois, évêq. de Gand. 

+ Corneille, évêq. de Liège. 

-f J.-A., évêq. de Namur. 

+ François, évêq. de Bruges. 

VENTE A RÉMÉRÉ. 

1. — Quelquefois le vendeur se réserve la faculté 
de réméré , c’est-à-dire , le droit de reprendre la chose 
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SU 

vendue, moyennant la restitution du prix principal, 
des frais et loyaux coûts de la vente, des réparations 
nécessaires et de celles qui. auront augmenté la valeur 
du fonds pendant la durée du rachat. (C. civ., 1659, 
1673.) 

2. — On fixera le délai pendant lequel le rachat 
pourra se hiire. Il ne peut excéder cinq années. 
(C. civ., 1660.) 

3. — Dans le cas où la vente est faite par plusieurs, 
conjointement et par un seul acte, d'ui^ héritage 
commun entre eux , on expliquera si chacun pourra 
exercer l'action en réméré pour la ^>art qu’il y avait , 
ou si le retrait devra être exercé de la totalité ; s'il en 
sera de même dans le cas où celui qui aurait vendu 
seul laisserait plusieurs héritiers. (C. civ., 1668, 
1669.) Dans le cas où la vente ne serait pas faite con- 
jointement de tout l'héritage ensemble, et où chacun 
n’aurait vendu que la part qu'il y avait , s'ils devront 
exercer le retrait pour la totalité , contrairement aux 
dispositions de l’art. 1671. (C. civ., 4.) On exprimera 
si le rachat pourra être exercé pour la totalité contre 
un des héritiers de l'acquéreur, même dans le cas où 
la succession serait encore indivise et qu'aucun partage 
n'attribuât exclusivement l’objet vendu à l’un de ces 
héritiers. (C. civ. ,.1672.) 

4. — S’il est convenu, dans une vente à rachat de 
plusieurs fonds, que le rachat pourra se faire partielle- 
ment , on fixera pour quelle valeur chaque objet entre 
dans le prix. 

5. — On énonce les conventions particulières rela- 
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tives à rentrée en jouissance, à la possession des fruits 
et'revenus lors du rachat. Très-souvent l’acquéreur, 
pour ne point déposséder le vendeur qui fait cultiver 
lui-même le fonds vendu, lui passe par le même contrat 
un bail de ce bien , pour le temps pendant lequel le 
vendeur s’est réservé la faculté de rachat. 

6. — Dans l’intérêt du vendeur, il serait du devoir 
du notaire d’engageT les parties à convenir que le 
vendeur pourra ou exercer la faculté de rachat, ou 
laisser revendre cet- immeuble aux enchères, d’après 
des formes convenues. 

ENREGISTREMENT. 

7. — La clause de réméré, stipulée dans un con- 
trat de vente , n’opère aucun droit particulier. 

8. — r Lorsque le vendeur se réserve la jouissance 
des biens, moyennant une indemnité ou fermage qu’il 
s’oblige de payer annuellement à l’acquéreur, il y a 
lieu de percevoir, outre le droit de vente , un droit 
particulier sur le bail selon sa durée. 

9. — La cession que le vendeur fait de son droit 
de réméré est passible du droit fixé pour les ventes 
d’immeubles. ( Loi du 22 frimaire an vu, art. 69 , 
§7, n°l.) 



Exercice de la faculté de réméré. 

10. On énonce dans la quittance accordée par 
l’acquéreur au vendeur ; l’acte de vente, sa date, 
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le montant de la somme remboursée pour le principal, 
les frais et loyaux coûts, réparations, etc., la quittance 
accordée par l'acquéreur, l'abandon de la possession 
au vendeur et la remise du contrat de vente. 

ENREGISTREMENT. 

11. — Les retraits exercés en vertu de la faculté 
de réméré , par actes publics , dans les délais stipu- 
lés , ou faits sous seings privés et présentés à l'enre- 
gistrement avant l'expiration de ces délais , sont assu- 
jettis au droit de 50 cent, par 100 fr. sur la somme 
effectivement remboursée à l'acquéreur. (Loi du 22 fri- 
maire an vu, art. 69, § 2, n° 11 ; cass., 26 août 
1825.) . 



VENTE DE DROITS SUCCESSIFS. 

1 . — Il .faut savoir si l'intention du vendeur est 
d'aliéner Tuniversalité ou seulement une quotité de 
scs droits ou prétentions à une succession qui lui est 
échue. 

2. — Le notaire s'assurera que l’héritier soit légi- 
time, soit naturel, soit institué, est capable de suc- 
céder et d'aliéner. 

5. — 11 expliquera aux parties que si le transport 
est fait au. prolit d'une personne non successible du 
défunt , le cessionnaire pourra être écarté du partage, 
soit par tous les cohéritiers , soit par un seul , en lui 
remboursant le prix de la cession (G. civ.., 841 ); que 
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la vente ferait considérer comme héritier pur et simple 
celui qui n'avait encore pris aucune qualité. 

Énonciations que contiendra le transport" de droits 
successifs. 

La comparution du vendeur , la quotité pour 
laquelle il est héritier , le nom du défunt dont l'hé- 
rédité est vendue, l'acte qui établit la qualité d'héri- 
tier ; 

2“ La clause relative à la garantie. Celui qui vend 
une hérédité sans en spécifier en détail les objets , n'est 
tenu de garantir que sa^qualilé d'héritier. Si la vente 
est faite sans fraude , aux risques et périls de l'acqué- 
reur , à l'un des cohéritiers par ses autres cohéritiers 
ou par l'un d'eux , aucune action pour cause d'éviction 
n'est admise (C. civ., 884) ; 

3° La comparution de l'acquéreur , sa qualité de 
cohéritier , s'il y a lieu , afin d'éviter le droit de tran- 
scription si, par cette acquisition , l'acquéreur devient 
propriétaire de la totalité des biens ; 

4° Les objets compris dans la vente. Si la vente 
comprend des objets mobiliers , on fera faire séparé- 
ment un transport de droits successifs mobiliers et un 
transport de droits successifs immobiliers , afin d'évi- 
ter des droits d'enregistrement ; ou , si on comprenait 
le tout dans le même acte , il faudrait rappeler l'inven- 
taire du mobilier de la succession , ou estimer ce mo- 
bilier article par article , afin qu'il ne fût dû que le 
droit de 2 francs par iOO sur les meubles ; 

19 
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5*’ La subrogation consentie par le cédant , avec ou 
sans garantie dans tous ses droits et actions concernant 
la succession; 

6° Si le cédant sera tenu , conformément à l'ar- 
ticle 1697 du G. civ., de rembourser à l’acquéreur 
les fruits des fonds , le montant de quelque créance 
ou le prix des objets provenant de la succession , qu'il 
aurait déjà touchés , ou s’il ne pourra lui être fait 
aucune autre réclamation à ce sujet ; 

7® Si l’acquéreur devra , de son côté , rembourser 
au vendeur, d’après l’art. 1698, G. civ., ce que 
celui-ci a payé pour les dettes et charges de la succes- 
sion , et lui faire raison de tout ce dont il était créan- 
cier , ou s'il est dérogé à cette disposition ; 

8° Si l'acquéreur pourra réclamer au cédant tout ce 
dont celui-ci pourrait être débiteur envers le défunt , 
ou s'il l'en tient quitte ; 

9° Le prix du transport. On fixera le prix du trans- 
port, l’époque, le lieu et le mode des payements; 
l'obligation imposée à l'acquéreur de payer les frais 
de l'acte ; d’acquitter , à la décharge du cédant , la 
portion dont il peut être tenu dans les dettes et charges 
de la succession , dans les droits de mutation , etc. 

1 0° On évaluera , pour baser la perception du droit 
d'enregistrement , le montant des dettes de la succes- 
sion dont le cessionnaire est tenu, d’après l’art. 1698, 
G. civ. 

4 1° On fera déclarer , par le cédant , s'il a reçu des 
sommes et disposé de quelques effets dépendant de la 
succession. 
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Après Vacle. 

A. — On préviendra l'acquéreur qu’il n’esl saisi, à 
l’égard des débiteurs de la succession , que par la 
signification de son transport , ou par l’acceptation du 
, transport , faite par eux. dans un acte authentique. 

ENREGISTREMENT. 

5. — Les ventes ou cessions de droits successifs 
sont sujettes au droit de 2 fr. p. 100 sur les meubles, 
de 4 fr. par 100 sur les immeubles. ( Loi du 22 frim. 
an VII , art. 69 , §§ 5 et 7. ) 

Lorsque c’est un cohéritier qui acquiert des droits 
successifs et que, par cette acquisition, il se trouve avoir 
la totalité des biens , le transport n’est pas soumis à la 
formalité de la transcription , cet acte devant en ce 
cas être regardé comme une licitation ou partage. 

VENTE DE MEUBLES. 

Déclaration préalable. 

l<*Un notaire ne peut procéder à une vente publique 
et par enchères, d’objets mobiliers, qu’il n’en ait préa- 
lablement fait la déclaration au bureau de l’enregis- 
trement , dans le canton duquel la vente a lieu. ( Ârt. 2 
de la loi du 22 pluviôse an vu. ) 

S’il y a plusieurs bureaux dans la même ville , la 
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déclaration doit être faite dans celui où s'enregistrent 
ordinairement les actes de la nature de ceux passés 
par l'oflicicr public qui fait la vente. (Cire, et instr. 
de la régie , 2 vent, an vu , et 15 mai 1805.) 

2° Lorsque, parmi le mobilier à vendre, il se trouve 
des matières d’or ou d’argent, il doit en être fait men- 
tion spéciale dans la déclaration , en indiquant si ces 
matières ont été ou non contrôlées. (Cire, du 5 jan- 
vier 1821. ) 

3® Le notaire peut se faire représenter par un man- 
dataire pour effectuer la déclaration de ventes mobi- 
lières. Dans ce cas , la procuration , après avoir été 
enregistrée , reste déposée au bureau du receveur. 

4® Est dispensé de la déclaration, le notaire qui 
aura à procéder aux ventes du mobilier national et à 
celles des effets des monts-de-piété. (Art. 9 de la loi 
du 22 pluviôse an vu. ) 

Énonciations que contiendra le procès-verbal de vente. 

1 . — 1® La transcription de la déclaration faite au 
bureau de l’enregistr. (Loi du 22 pluv. an vu , art. 5); 

2® L’année, le jour et l’heure où commence la vente; 

5° La comparution ou l'absence des personnes à la 
requête desquelles se fait la vente : 

Ceux qui ont droit d’assister à l’inventaire , et qui 
demeurent ou ont élu domicile dans la distance de cinq 
myriamètres, doivent assister à la vente (C. proc.,947). 
Elle peut néanmoins être faite , tant en absence qu’en 
présence , sans qu’on soit tenu d’appeler personne 
pour les non-com parants. 
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4° La qualité en laquelle agissent les requérants ; 

5“ L’ordonnance rendue sur requête par le prési- 
dent du tribunal de première instance de l’arrondis- 
sement , qui a autorisé l'héritier présomptif, la femme 
commune ou le successeur udiversel ou à titre univer- 
sel , à procéder à celte vente , sans prèndre qualité , 
et la mention d’annexe de celte ordonnance au procès- 
verbal de vente ; 

6® La date de l’inventaire qui a précédé la vente , 
le nom du notaire» qui y a procédé , et la quittance de 
l’enregistrement (Loi du 22 pluviôse an vu , art. 5 ); 

7° Le nom du notaire qui procède à la vente , et 
ceux des témoins ; 

8® La succession de laquelle dépendent les effets 
mobiliers à vendre ; 

9® Le lieu où se trouvent ces objets ; 

10® Par qui la représentation en est faite ; 

11° La somme que devront payer les adjudicataires, 
en sus du prix , pour les honoraires et déboursés du 
notaire ; 

12° La signature de cet intitulé par les parties, le 
gardien , les témoins et le notaire. 

13° La date et le lieu de l’apposition des affiches. 
Lorsqu’il s’agit de successions acceptées sous bénéfice 
d’inventaire , l’on annexe à la minute de la vente mo- 
bilière le procès-verbal constatant l’apposition des 
affiches aux endroits indiqués par la loi , ainsi qu’un 
exemplaire du journal dans lequel l’annonce de la 
vente a eu lieu. 

14" S’il s’élève des difficultés, le renvoi devant le 

19. 
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président du tribunal de première instance du lieu de 
l’ouverture de la succession ; 

15° La désignation de chaque objet adjugé , le prix 
écrit en toutes lettres et tiré hors ligne en chiffres ; 

16** Les noms et demeures des adjudicataires; 

1 7“ La clôture de chaque séance , signée des requé- 
rants , du gardien , des témoins et du notaire ; 

18° La déclaration, s’il y a lieu , faite par les requé- 
rants , qu'ils entendent faire par eux-mêmes la recette 
du prix de la vente , au fur et à njesure des adjudi- 
cations. 

FORMALITÉS PARTICULIÈRES AUX VENTES DE 
MARCHANDISES NEUVES. 

1 . — Les marchandises neuves de quincaillerie ; de 
mercerie, d’étoffes et tissus de toute espèce; de bonne- 
terie, de ganterie ; de porcelaine, de faïence, de poterie; 
chapellerie ; cordonnerie ; de fils, rubans, et de livres 
ne peuvent être vendues publiquement par adjudica- 
tion, par quantités moindres que celles déterminées 
par l’article premier de la loi du 24 mars 1858. 

2. — Les marchandises manufacturées neuves non 
comprises ci-dessus ne peuvent être vendues que par 
quantités de même espèce d’une valeur de 100 francs 
au moins. La valeur des lots est estimée aux frais du 
vendeur, par deux experts nommés par le collège des 
bourgmestre et échevins. ( Art. 1®'' de la même loi. ) 

5. — Ce qui précède n’est pas applicable aux 
ventes occasionnées par décès ou cessation de com- 
merce , pourvu que cos ventes aient lieu dans les mai- 



VENTES DE MARCHANDISES NEDVES. S3S 

sons mêmes des décédés, des cessants commerce, à 
moins que , par une ordonnance motivée , le bourg- 
mestre ne donne l'autorisation d'y procéder ailleurs. 

La môme personne ne peut jouir de l'exemption 
accordée au cessant commerce qu'une fois dans l'an- 
née et qu'autant qu'elle aura été patentée l'année pré- 
cédente. (Art. 2 de la loi du 24 mars i838.) 

4. — Dans les cas prévus par le numéro qui précède 
i'olGcier chargé de la vente sera tenu de faire au secré- 
tariat de la régence, au moins quatre jours avant celui 
fixépour la vente, unedéclaralion en double expédition , 
constatant la quantité et la nature des objets , le 
nombre et la mesure des pièces qu'il se propose de 
vendre. Un des doubles lui sera remis avec le visa. 

11 ne pourra comprendre, dans sa déclaration , des 
objets ou marchandises n'appartenant pas à la boutique 
ou au magasin des décédés ou cessants commerce. 
(Art. 3 de la même loi. ) 

5. — Toute contravention aux dispositions de la 
loi précitée du 24 mars 1838 est punie de la confisca- 
tion des objets exposés ou mis en vente; et , en 
outre, d'une amende de -50 à 1,000 francs, qui sera 
prononcée solidairement à la charge du propriétaire 
de ces objets, de l'ollicier public qui fait la vente ou de 
celui qui en a la direction. ( Art. 5 de la même loi. 

6. — Tout ce qui est dit ci-dessus n'est pas appli- 
cable aux ventes publiques , par adjudication , des -* 
marchandises neuves provenant de faillite , de sai- 
sies et préemptions légales , et de monts-de-piété. 

( Art. 4 de la même loi, ) 
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ENREGISTREMENT. 

1° Les ventes mobilières sont soumises au droit de 
2 pour®/© 22 frim. an vu, art. 69, § 5), sauf 

ce qui est dit au numéro suivant. 

2“ Le droit d’enregislrement des ventes publiques 
et aux enchères, d’effets publics étrangers, et d’actions 
dans les fonds étrangers , de marchandises réputées 
telles dans le commerce, de bois sur pied, de récoltes 
pendantes et de fruits non encore recueillis, qui s’éle- 
vait à 1 et 2 pour ®/q, est réduit à d/2 pour ®/q. 

Cette réduction n’aura pas lieu lorsque ces objets 
seront compris dans une même vente publique avec 
d’autres objets. ( Ârt. 15 de la loi du 51 mai 1824. ) 

5° Lorsque les effets, actions et 'marchandises men- 
tionnés au numéro précédent ne seront pas vendus à 
l’exposition publique , il sera dû néanmoins un droit 
de 25 centimes pour ®/q. 

Sont exceptés ceux qui n’auront pas été mis aux 
enchères et à l’égard desquels l’officier public aura 
déclaré au bureau de l’enregistrement , la veille du 
jour de la vente , qu’ils ne seraient pas exposés. 

Quant au bois sur pied , aux récoltes pendantes et 
aux fruits non encore recueillis , le droit ne sera dû 
qu’à raison des objets réellement vendus. ( Même loi, 
art. 14. ) 

4“ Le droit mentionné au numéro précédent est 
liquidé sur l’offre la plus élevée qui aura été faite lors 
de l’exposition en vente, et pour le cas où aucun prix 
n’aurait été offert , d’après la valeur indiquée dans le 
dernier prix courant du lieuoù il a été procédé à la vente. 



DISPOSITIONS DE LA LOI DD 31 MAI 1824 , ETC. 3S5 

Pour autant que la valeur ne puisse être déterminée 
de l’une ou l’autre des manières indiquées ci-dessus, 
celui qui aura fait vendre les effets ou marchandises , 
sera tenu d’en déclarer lui-même la valeur, à moins 
qu’il ne préfère faire estimer les effets ou marchandises 
par deux courtiers jurés d’ohjets de ce genre. { Loi du 
22 frimaire an vu , art. 15. ) 

5® Le droit d’enregistrement sur les ventes publi- 
ques ou aux enchères , d’actions dans les fonds étran- 
gers , d’effets publics , d’obligations et de créances est 
perçu sur le prix stipulé , en y ajoutant les charges. 
( Même loi, art. 16. ) 

DISPOSITIONS DE LA LOI DU 31 MAI 1824, CONCER- 
NANT LES DROITS D’ENREGISTREMENT SÜR LES 
ACQUISITIONS DE BOISSUR PIED, DE BATIMENTS, 
LORSQUE LA MÊME PERSONNE ACQUIERT EN- 
SUITE LA PROPRIÉTÉ DU SOL. 

(Art, 20.) Si celui qui a acquis, par acte entre-vifs, 
la propriété de bois sur pied, acquiert dans l’intervalle 
des dix-huit mois suivants, et avant que les bois ne soient 
entièrement abattus, la propriété du sol , il sera tenu 
de payer le droit d’enregistrement, aux taux fixés pour 
les mutations immobilières , sur la valeur de l'intégra- 
lité du bien , d'après la nature de la transmission tant 
dubois que dusol: ce droit sera acquitté dans les trois 
mois de l’acquisition du sol, à peine du double droit, 
sauf déduction toutefois du droit qui aura été perçu 
précédemment à raison de l’acquisition des bois. Ces 
dispositions seront également applicables : 
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1° Aux transmissions de Miimenls ou constructions, 
sans le fonds , lorsque le propriétaire acquiert posté- 
rieurement , n’iinporle à quelle époque , la propriété 
du fonds, avant que les bâtiments ou constructions ne 
soient démolis ; 

2° Aux transmissions de la superficie d'une tour- 
bière, lorsque le fonds est transmis postérieurement, 
n'importe à quelle époque, au propriétaire de la super- 
ficie , mais avant que la totalité de la tourbe ne soit 
extraite. 



PATENTE. 

Extrait de laloi du 21 mai 1819. 

Art. 51, § !*'■. Dans tous actes publics , soit judi- 
ciaires soit extrajudiciaires , dans tous contrats , pro- 
têts, insinuations, citations, significations et tous autres 
actes de même nature , pour autant qu'ils concernent 
une profession , industrie, débit ou commerce sujet à 
patente, il sera fait mention expresse de la patente de 
celui â la requête duquel ces actes seront passés, signi- 
fiés ou délivrés avec indication du numéro de la 
patente et du lieu où elle a été donnée , du temps 
pendant lequel elle est valable et des professions qui 
y sont mentionnées. Le notaire , avoué , huissier et 
tout autre agent public qui recevra, passera , délivrera 
ou signifiera ces actes, devra, à l'effet que dessus, 
exiger la représentation de la patente , et fera , dans 
l'acte , mention de son exhibition ; le tout sous peine 
d'une amende de 25 florins , à encourir par lesdits 
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agents publics , pour chacun des actes dans lesquels 
les formalités ci-dessus prescrites n'auraient point été 
observées. 

§ 3. Si le contribuable à la requête duquel sont 
reçus, passés ou remis en justice les actes mentionnés 
aux deux paragraphes qui précèdent, ne représente 
ou ne remet point sa patente au fonctionnaire public 
ou autre autorisé à en requérir la représentation , il 
stiilira que mention en soit faite dans l'açte , ou que 
déclaration en soit annexée aux pièces produites. 



DEUXIÈME PARTIE. 

TABLEAU DES AMENDES DE CONTRAVENTIONS (i). 



NATURE DES CONTRAVENTIONS. 


ARTICLES 

de 


QUOTITÉ 

des 


(Loi du 22 frimaire an vu , sur l’enregis- 
trement. ) 


la loi. 


amendes. 


Défaut d'enregistrement dans les délais, 




Fr. 


des actes notariés 

(S'il s'agit d'un acie sujet au droit 
proportionnel, l'amende est égale au 
droit dû, sans que, dans aucun cas, 
elle puisse être moindre de 50 fr. 

Acte fait en conséquence d'un acte pu- 


35 


50 


blic non enregisiré 


41 


50 



(1) Le» amendes nxes portées A .>>0 cenU pour chaque franc ou 
livre, par la loi du 31 mai 1824 , sont p.issibles, sauf celles pour le 
timbre, d^la niajoralion de 6 p. cent pour dlITérence monétaire. 
(Loi du 30 déc. 1832 et loi du 21 mars 1839.) 
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NATURE DES CONTRAVENTIONS. 


ARTICLES 


QUOTITÉ 




de 


des 


Défaut préalabfe d’enregiftrement des 


la loi. 


amendes. 






actes sous signature ]irivée, ou pas- 
sés en pays étranger 


42 


50 


Défaut de rédaction d’acte de dépôt' 

ou d’acte déposé. . . > i 

De mention , sur les expéditions et dans 


43 


50 




les acles.de la quitiance littérale des 
droits d’eivegisl rement 


44 


10 


Omission ou intercalation d’actes sur le 


49 




répertoire 

Retard dans le visa du répertoire qui 


10 




doit avoir lieu tous les trois mois. (Il 
est dû 10 fr. par 10 jours de retard. ) 


51 


10 


Refus de communication du répertoire 






et de.s minutes 


52-54 


50 


{Loi du 23 ventôse an xi. sur le notariat.) 






Défaut d'indication des nom et résidence 

du notaire 

Abréviations, blancs, lacunes, défaut 


12 


100 


d’énonciation des noms, qualités et 
demeures des parties et des témoins. 


13 


100 


Sommes et dates mises en chiffres; dé- 






faut de mention de la lecture des 
actes aux parties, procurations non 
annexées 


13 


100 


Additions, interlignes , ratures non ap- 


16 




prouvées . surcharges 

Clauses et expressions abolies; <léfaiit 


50 




d'énonciation des mesures métriques 
et des numérations décimales .... 


17 


100 


Expédition délivrée ou communication 






donnée à d’autres qu’aux parties in- 
téressées 


23 


100 


Retard dans le dépôt prescrit par les 






art. 55 et 56 de la loi du 25 ventôse 
an XI , des minutes et répertoires des 






notaires 


.57 


100 
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NATURE DES CONTRAVENTIONS. 



(Loi du 16 floréal an i v, tur le dépôt du 
répertoire.) 

Relard à efFecluer ce dépôt au grefiFe. . 



f Lot tf« 13 brumaire an vu , sur le timbre. 

Voyez art. 26.) 

Emploi de papier non limbré 

Emploi de papier non débité par l’admi- 
nistration 

Expédition sur papier d’un timbre aii- 

des.sotis de 1 fr. 20 cent 

Expédition contenant plus de lignes à 
la page qu’il ne doit y en avoir, 
d’après l’art. 20 de la loi du 13 bru- 
maire an VII 

Empreinte de timbre altérée 

Emploi de papier ayant déjà servi. . . 
Acte expédié à la suite djun autre acte. 
Acte rédigé en conséquence d’un autre 
non timbré 



( Loi du 21 mai 1819, sur les patentes. ) 

Défaut d’énonciation de la patente des 
commerç.ints dans les actes de com- 
merce 



( Code de commerce , art. 68- ) 

Défaut de dépôt d’extraits de contrats 
de mariage d’époux commerçants. . 



ARTICLES 

de 

la loi. 


QUOTITÉ 

des 

amendes. 


1 


100 


12 


100 


17 


100 


19 


50 


26 


25 


21 


25 


22 


100 


23 


100 


24 


100 


31 


53 


68 


100 



20 
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Contraventions pour lesquelles la loi prononce la 
nullité des actes. {Loi du 25 ventôse an xi.) 

1 . — Si l’acte n’esi pas reçu par deux notaires ou 
par un notaire assisté de témoins. (Art. 9.) 

2. — Si les notaires l’ont reçu hors de leur res- 
sort. (Art. 6.) 

3. — Si les notaires ou les témoins qui assistent 
le notaire qui reçoit seul un acte sont parents ou alliés 
avec les parties , en ligne directe à tous les degrés , 
et en ligne collatérale , jusqu’au degré d’oncle et 
de neveu inclusivement. (Art. 8, 10, 68.) 

A. — Si les deux notaires qui reçoivent un acte 
sont parents ou alliés entre eux , aux mêmes degrés. 
(Art. 68, 10.) 

5. — Si les témoins d’un acte reçu par un notaire 
seul sont parents avec ce fonctionnaire aux mêmes 
degrés. (Art. 10, 68.) 

6. — Si ces témoins sont clercs ou serviteurs , 
soit du notaire, soit des parties. (Art. 10, 68.) 

7. — Si les témoins ne sont pas citoyens belges, 
signataires et domiciliés dans l'arrondissement com- 
munal où l’acte sera passé. 

8. — Si l’acte n’est pas signé sur la minute ou sur 
l’original , par les parties qui savent signer , des deux 
notaires, ou du notaire et des témoins instrumentaires. 
(Art. 14 et 68.) 

9. — S’il n’est pas fait mention , à la fin de l’acte, 
que les parties , lorsqu’elles savent signer , et les 
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témoins, ont signé. (Ârlicles 14 et 68, Code civ.) 

10. — Défaut de mention , à la fin de l’acte , lors- 
que les parties ne savent ou ne peuvent signer, de 
leurs déclarations à cet égard. (Âri. 14 et 68.) 

11. — Défaut d’énonciation des noms et demeures 
des témoins instrumentaires. (Art. 12 et 68.) 

12. — Défaut du lieu , de l’année et du jour où 
les actes sont passés. 

13. — Si les actes qui doivent être retenus en mi- 
nute étaient délivrés en brevet. (Ari. 20 et 68.) 

14. — S’ils ont été reçus par un notaire sus- 
pendu , destitué ou remplacé , après la notification 
de sa suspension , destitution ou remplacement. 
(Art. 52 et 58.) 

L’acte notarié , nul pour défaut de forme , vaut 
comme écriture privée, s’il a été signé des parties, 
sauf, dans les deux cas , s’il y a lieu , des dommages- 
intérêts contre les notaires. (Art. 68.) 
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CONCORDANCE DES DEUX CALENDRIERS. 



« 



SOIS 

RÉPUBLICAINS. 


SOIS 

GRÉGORIENS. 


ANS 


• » 


IV 


X 5; 

X -T 
= « 


XII 


1 venilêmiaire(*). 


Septembre . . , . 


22 


23 


23 


24 


1 lirumaire. . . . 


Octobre 


22 


23 


23 


24 


1 ri'imaire .... 


Novembre 


21 


22 


22 


23 


1 nivôse 


Uéceiiihre 


21 


22 


22 


23 


1 pluviôse . . . . 


Janvier 


20 


21 


21 


22 


1 venlôse 


Février 


19 


20 


20 


21 


1 germinal .... 


Mars 


21 


21 


22 


22 


1 floréal 


Avril 


20 


20 


21 


21 


1 prairial 


Mai 


20 


20 


21 


21 


1 messidor .... 


Juin 


19 


19 


20 


20 


1 Ihermidor . . . 


Juillet 


19 


10 


20 


20 


1 friiclidor .... 


Août 


18 


18 


19 


19 


1 jour compléml. 


Septembre . . . . 


17 


17 


18 


18 



(* ) Le 1 vendémia ire an l«r corre3|>ond au 23 septemb. 1792. 
— Mais on ne fil usage du calendrier l épiiblicain que de 1793 
jusqu'au l«r janvier 1806. 

On remarquera que l’an i a duré du 22 sep- 
tembre 1792 au 22 septembre 1795; rann, du 22 sep- 
tembre 1793 au 22 septembre 1794 , et ainsi de 
suite; qu'ainsi les mois de vendémiaire, brumaire, 
frimaire et une partie du mois de nivôse , font partie 
de l'année 1792, et que les autres mois font partie 
de l’an ii (1793); qu’il en est de même pour les 
autres années. Si l’on voulait savoir à quel jour corres- 
pond le 2 brumaire an n, on verrait que l’année corres- 
pondante à l'an II est 1793, et que le 1“' brumaire 
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correspond au 22 octobre : par conséquent le 2 bru- 
maire an II , correspond au 23 octobre 1793; si, au 
lieu du mois de brumaire , on avait eu celui de floréal, 
on aurait trouvé que le 2 floréal an ii correspondait 
au 21 avril 1794. 

TABLEAU DES SALAIRES 

DOS AUX CONSERVATEÜRS DES HTPOTHÈQÜES, SOIVANT 
LE DÉCRET DU 21 SEPTEMBRE 1810. 



‘ FORMALITÉS 

POUR LESQUELLES IL EST DU DES SALAIRES AUX 
COHSEHVATEIIRS. 

• 


SALAIRES. 


1. Pour l’enrrgisl renient et la reconnaissance 


fr. c. 


des dépôts d'actes de miilalion, pour être 




transcrits, ou de bordereaux, pour être 




inscrits 


i> 23 


2. Pour l’inscription de ch;t(|iie droit d’hypo- 




thè(|ue ou privilège, ipiel que soit le 




nombre des créanciers, si la formalité est 




requise par le même bordereau 


1 » 


3. Pour chaque inscription faite d’office par le 




conservateur, en vertu d’un acte translatif 




de propriété soumis à la transcription. . . 


I » 


4. Pour chaque déclaration, soit de change- 




ment de domicile, soit de subrogation. 




soit de tous les deux, par le même acte. . 


). 50 


5. Pour chaque radiation d’inscription. .... 


1 » 


6. Pour chaque extrait d’inscription ou certi- 




fical qu’il n’en existe aucune 


1 .. 


7. Pour la transcription de chaque acte de mu- 




tation, par rôle d’écriture du conserva- 




teur, contenant vingt-cinq lignes à la 




page, et dix-huit syllabes à la ligne. . . . 


1 » 


8. Pour cha([ue certificat de iion-transcription 




d’acte de mutation 


1 » 



20 . 
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FORMALITÉS 

POUR LESQUELLES tL EST DU DES SALAIRES AUX 
CONSERVATEURS. 


SALAIRES. 

1 


9. Pour les copies collationnées des actes dé- 


fr. c. 


posés ou transcrits dans les bureaux des 




hypothèques par rôle d’écriture du conser- 




valeur, contenant vincl-cinq lignes à la 




page, et dix-huit syllabes à la ligne. . . . 


1 n 


10. Pour chaque duplicata de quittance 


Il 25 


1 1 . Pour la transcription de chaque procès-verbal 




de saisie immobilière, par rôle d’écriture 




du conservateur, contenant vingt-cinq 




lignes à la page, et dix-huit syllabes à la 




ligne 


1 .. 


12. Pour l’enregistrement de la dénonciation de 




la saisie immobilière ou saisie, et la men- 




tion qui en est faite en marge du registre. 


1 )> 


13. Pour l’enregistrement de chaque exploit de 




notification de placards aux créanciers in- 




scrits, tenant lieu de l’inscription des 




exploits de notification des procès-verbaux 




d’afiBihes 


1 » 


14. Pour l’acte du conservateur, constatant son 




refus de transcription, en cas de précé- 




dente saisie immobilière 


1 » 


15. Pour la radiation de la saisie immobilière. . 


1 II 



DROITS D'HYPOTHÈQUE. 



Droit d’inscription de créances hypothécaires, 1 IV. 
par 1,000. (Loi du 5 janvier 1824, art. !*•■.) 

Observations. S’il y a lieu à inscription d'une même 
créance dans plusieurs bureaux, le droit sera acquitté 
en totalité dans le premier bureau ; il ne sera payé, 
pour chacune des autres inscriptions, que le simple 
salaire du préposé, sur la représentation de la quittance 
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constatnnl le payement entier du droit, lors de la pre- 
mière inscription. 

En conséquence, le préposé, dans le premier bureau, 
sera tenu de délivrer à celui qui payera le droit, indé- 
pendamment de la quittance au pied du bordereau 
d'inscription, autant de duplicata de ladite quittance, 
qu'il lui en sera demandé. 

Il sera payé au préposé 25 centimes pour chaque du- 
plicata, outre le papier timbré. (Ârt. 22, loi du 21 ven- 
tôse an vit.) 



DROIT DE TRANSCRIPTION. 

Les actes de transmission d'immeubles et droits 
immobiliers, susceptibles de transcription, sont passi- 
bles, outre le salaire du conservateur, d'un droit d'un 
demi pour cent, sur la somme qui a servi de base pour 
la liquidation de l'enregislremenl. (Loi du 5 janv. 1824, 
' art. 2 , et loi du 21 ventôse an vu. art. 25.1 
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TIMBRE PROPORTIONNEL. 



Le droit sur les effets négociables ou de commerce, billets 
et obligations non négociables et sur mandats à lcrme, ou de 
pl.ice en place, est fixé : 



Pour ceux de 250 fr. el en dessous, à 

Pour ceux de plus de 250 fr. jusqu'à 500, à. . . . 

Pour ceux de 500 fr. jusqu’à 1,000 fr. inclusive- 
ment, à 

Pour ceux au-dessus de 1,000 fr. Jusi|u'à 2,000 fr. 

inclusivement, à 

Et ainïi de .suite, pour les sommes supérieures, à 
raison de 60 c. par 1,000 fr., sans fraction. (Lui du 
21 mars 1839, art. 1, § 2.) 



PRIX. 

f. c. 

» 15 
» 50 

U 60 
1 20 



Observation. Les effets, billets ou obligations écrits sur 
papier portant le timbre de dimension, ne sont assujettis à 
. aucune amende de timbre, si ce n'est dans le cas d’insuffisance 
du prix du timbre. 



Enumération de quelques pièces exemptes de timbre. 

Les certificats de vie délivrés pour pensions 
de 600 fr. et au-dessous, el les quittances pour la comp- 
tabilité des hospices et des bureaux de bienfaisance. 
(Loi du 21 mars 1839, art. 

2° Tous les actes relatifs à l'administration des 
monts-de-piété. (Loi du 51 mai 1824, art. 9.) 

3° Le consentement au mariage des indigents et 
autres pièces dont la production leur est nécessaire 
pour contracter mariage. (Arreté royal du 26 mai 1824, 
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arl. 8.) Voy. pour les pièces qui sont exigées pour 
constater l’indigence, l’arrêté du 7 mai 1815. 

4® Les procès-verbaux dressés par un notaire, par 
suite du renvoi des parties devant lui, par le tribunal, 
pour régler des successions et autres droits en litige, 
lorsque l’une des parties a obtenu le pro Deo. 

5“ Saufl’extrait de naissance, les certificats et attes- 
tations qu'un remplaçant militaire doit fournir pour 
son admission, sont exempts du timbre ; mais il doit 
être fait mention, dans ces pièces, de leur destination. 

La procuration pour contracter au nom du rempla- 
çant, est aussi exempte du timbre et du droit d’enre- 
gistrement. (Cire, minisl. du 27 juillet 1837.) 
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10 20 50 40 

fr. fi‘. fr. fr. fr. fr. fr. fr. fr. 



c. c.l c. 

),4« 0,50,0,64 
47 54 Ci 

45 53 CO 

43 51 58 

42 40 56 

40 47 53 

38 45 

37 43 

35 41 

33 39 

32 37 

30 35 

28 33 

27 31 

25 20 

23 27 

22 25 
20 23 

21 
10 
18 
IC 
14 
12 
10 
08 
06 
04 
Oi 



fr. c Ifr. c. fr. c. 

2,4213.22 4,05 
5 11 3 89 
2 23 3 00 3 75 
2 17 2 89 5 Cl 
2 08 2 78 3 47 
2 00 2 67 3 33 
I 92 2 56 5 19 
1 83 2 44 3 06 
1 75 2 33 2 92 
1 67 2 22 2 78 
I 58 2 11 2 64 
1 50 2 00 2 50 
1 42 1 89 2 56 
1 35 I 78 2 22 
I 25 1 67 2 08 
117 1 56 1 94 
1 08 1 44 I 81 
1 00 I 33 
0 92 I 22 
83 1 11 
75 1 00 
67 
58 
50 
42 
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TABLE.\U 
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TE.UPS. 


60 

fr. 


70 

fr. 


80 

fr. 


90 

fr. 


100 

fr. 


200 

fr. 


500 

fr. 


400 

fl-. 


500 

fr. 


Jour*. 


fr c. 


fr. c. 


fp. 


fp c. 


fr. r. 


fr c. 


fr. c. 


fr. c 


fr. c. 


29 


4.83 


5,64 


6,44 


7,25 


8,06 


10,11 


24.17 


32,22 


40,28 


28 


4 67 


5 44 


6 22 


7 00 


7 78 


15.36 


23 35 


31 11 


38 89 


27 


4 50 


5 23 


0 00 


0 75 


7 .50 


15 00 


22 50 


30 00 


37 .50 


2f. 


4 33 


5 06 


5 78 


0 50 


7 22 


14 44 


21 67 


28 89 


-36 11 


25 


4 17 


4 86 


5 50 


6 25 


6 04 


13 89 


20 83 


27 78 


34 72 . 


24 


4 00 


4 C7 


5 53 


0 00 


0 67 


13 33 


20 00 


26 67 


33 .33 


2^ 


3 83 


4 47 


5 11 


5 75 


0 39 


12 78 


19 17 


25 56 


31 94 


22 


3 67 


4 28 


4 89 


5 50 


6 11 


12 22 


18 ,33 


24 44 


.30 56 


21 


3 50 


4 08 


4 07 


5 25 


5 85 
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25 35 
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4 22 
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4 50 


5 00 


10 00 


15 00 


20 00 


25 00 


17 


2 83 


3 31 


3 78 


4 25 


4 72 


9 44 


14 17 


18 89 


23 61 


16 


2 67 


3 11 


3 50 


4 00 


4 44 


8 89 


13.33 


17 78 


22 22 


15 


2 50 


2 92 
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3 75 


4 17 


8 33 


12 50 


16 07 


20 83 


14 


2 33 


2 72 


3 11 


5 50 


3 89 


7 78 


M 67 


15 50 


19 44 


15 


2 17 


2 53 


2 89 


3 25 


3 01 


7 22 


10 83 


14 44 


18 06 
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2 00 


2 33 


2 67 


3 00 
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6 67 


10 00 


13 33 


16 67 
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2 44 


2 75 
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9 17 


12 22 
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1 67 
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2 50 


2 78 


5 50 
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11 i’l 
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MÉMENTO DD NOTAIRE. 



DES SERVITUDES. 

i.a plupart des contestations qui s'élèvent parmi les 
habitants des campagnes, prenant leur source dans le 
mode d’exercice des servitudes, nous avons cru faire 
une chose utile pour messieurs les notaires, en rappe- 
lant dans cet ouvrage, destiné surtout à les accompa- 
gner dans leurs excursions, les principales dispositions 
du Code civil, commentées, sur une matière qui touche 
de si près aux intérêts de l’agriculture, et au libre exer- 
cice du droit de propriété. 

§ !*'■. — DES SERVITUDES QUI DÉRIVENT DE LA SITUATION 
DES LIEUX. 

De l’assujellissemenl des fonds inférieurs, envers ceux 
qui sont plus élevés, d recevoir les eaux qui en décou- 
lent naturellement. 

(Art. 640, C. civ.) Les fonds inférieurs sont assu- 
jettis, envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les 
eaux qui en découlent naturellement, sans que la main 
de l’homme y ait contribué, telles que les eaux plu- 
viales, celles qui proviennent de la fonte des neiges, 
et les eaux de source, dont la direction est naturelle ; 
mais non les eaux de ménage, ni celles qui découlent 
des toits. 

Le propriétaire du fonds inférieur peut néanmoins, 
malgré la prohibition qui vient d’être rappelée, en 
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se conformant d'ailleurs aux règlements, garantir scs 
propriétés des eaux des fleuves et des rivières par des 
digues ou autres travaux, quand même ces ouvrages 
feraient refluer les eaux sur les riverains opposés ou 
inférieurs. (Duranton, des Servitudes, n° 162.) 

De la propriété des sources. 

(Art. 641 , C. civ. ) Celui qui a une source dans 
son fonds peut en user à sa volonté, sauf le droit que 
le propriétaire du fonds inférieur pourrait avoir acquis 
par titre ou par prescription (ou par l’efiet de la des- 
tination du père de famille). 

Ainsi, il peut en faire des réservoirs, la faire servir 
à l'irrigation de son fonds, la combler même, s'il juge 
qu'elle lui est inutile ou nuisible. 

(Art. 642.) La prescription , dans ce cas , ne peut 
s'acquérir que par une jouissance non interrompue 
pendant l’espace de trente années, à compter du mo- 
ment où le propriétaire du fonds inférieur a fait et 
terminé des ouvrages apparents destinés à faciliter la 
chute et le cours de l'eau dans sa propriété. 

(Art. 643.) Le propriétaire de la source ne peut en 
changer le cours, ilorsque cette source fournit aux 
habitants d'une commune, village ou hameau , l’eau 
qui leur est nécessaire; mais, si les habitants n'en 
ont pas acquis ou prescrit l’usage, le propriétaire 
peut réclamer une indemnité , laquelle est réglée par 
experts. 

( Art. 644.) Celui dont la propriété borde une eau 

21 
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courante (coulant dans un lit naturel), autre que celle 
qui est déclarée dépendance du domaine public par 
l’art. 538, C. civ. , telle que celle des fleuves et 
rivières navigables ou flottables, peut s'en servir à son 
passage pour l’irrigation de ses propriétés. Celui dont 
cette eau traverse l’héritage peut même en user (pour 
l’irrigation de scs propriétés), dans l'intervalle qu’elle 
parcourt, mais à charge de la rendre, à la sortie de 
scs fonds, à son cours ordinaire. 

Du bornage. 

(Art. 646, C. civ.) Tout propriétaire peut obliger 
son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës. 
Le bornage se fait à frais communs. 

L’action en bornage n’est point de la compétence 
du juge de paix, mais de celle des tribunaux ordi- 
naires. Cependant les parties peuvent le prendre pour 
juge amiable, à l’effet de présider au bornage de leur 
propriété, et de le constater par un procès-verbal qui 
vaudra pour elles jugement. (C. proc. , art. 7. ) Le 
demandeur fera bien, avant de porter sa demande 
devant lui, de convenir avec l’autre partie de cette 
prorogation de juridiction. , 

Observation. D’après le projet de loi ^ur la compé- 
tence judiciaire , en matière civile , adopté par la 
chambre des représentants, dans le mois de mai 1840, 
l’action en bornage est dans les attributions du juge de 
paix. 

Le mari , sous le régime de la communauté , n’a pas 
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qualité pour intenter seul l'action en bornage des biens 
personnels de son épouse. 

Pour que le bornage puisse avoir lieu à l'amiable , 
il faut que les deux voisins aient le libre exercice de 
leurs droits. 

Pour régler les confins sur l'action en bornage , on 
suit les plus anciens titres , à moins qu'il n'y ait preuve 
d'un changement de confins. (Duranton , des Servi- 
tudes, n® 256.) 

Du droit de se clore et du parcours. 

(Art. 647, C. civ. ) Tout propriétaire peut clore 
son héritage , à moins qu'un voisin , dont le fonds 
serait enclavé , et qui n'aurait aucune issue sur la voie 
publique , ne soit en droit de réclamer de ce pro- 
priétaire la cession d'un passage pour l'exploitation de 
ce fonds. 

(Art. 648, C. civ.). Le propriétaire qui veut se 
clore perd son droit au parcours et vaine pâture , en 
proportion du terrain qu'il y soustrait. 

§ 2. — DES SERVITUDES ÉTABLIES PAR LA LOI. 

Du mur mitoyen. 

(Art. 655, G. civ.) Dans les villes et les campagnes, 
tout mur servant de séparation entre bâtiments jusqu'à 
l'héberge (point le plus élevé du toit inférieur) , ou 
entre cours et jardins , et même entre enclos dans les 
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champs, est présumé mitoyen, s'il n'y a titre ou mar- 
que du contraire. 

(Art. 654, C. civ.). Il y a marque de non-mitoyen- 
neté , lorsque la sommité du mur est droite et à plomb 
de son parement d’un côté , et présente de l’autre un 
plan incliné ; lors encore qu’il n’y a que d’un côté , 
ou un chaperon , ou des filets et corbeaux de pierre 
qui y auraient été mis en bâtissant le mur. Dans ces 
cas , le mur est censé appartenir exclusivement au 
propriétaire du côté duquel sont l’égout ou les cor- 
beaux et filets de pierre. 

Celui qui a la propriété exclusive du mur n’a point , 
du côté du voisin , pour le réparer, le passage appelé 
vulgairement tour d’échelle , à moins qu’un droit 
semblable ne résulte d’un statut local ou d’une cou- 
tume ; car alors le mur construit antérieurement au 
Code , conserverait , comme accessoire , ce même 
espace dans la mesure déterminée par le statut local 
ou la coutume. 

Si le mur est mitoyen , chaque voisin doit fournir 
le passage nécessaire à sa réparation. 

La réparation et la reconstruction du mur mitoyen 
sont à la charge de tous ceux qui y ont droit , et pro- 
portionnellement au droit de chacun. (Art. 635, 
C. civ.) 

(Art. 657 , C. civ.) Tout copropriétaire peut faire 
bâtir contre un mur mitoyen et y faire placer des pou- 
tres ou solives dans toute l'épaisseur du mur , à cin- 
quante-quatre millimètres (deux pouces) près, sans 
préjudice du droit qu’a le voisin de faire réduire a 
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rébaochoir (outil de charpentier, au moyen duquel on 
enlève des portions de poutre sans les déplacer) la 
poutre , jusqu'à la moitié du mur, dans le cas où il 
voudrait lui-même asseoir des poutres dans le même 
lieu , ou y adosser une cheminée. 

(Art. 674 , C. civ.) Celui qui fait creuser un puits 
ou une fosse d'aisances près d'un mur mitoyen ou non; 
celui qui veut y construire cheminée ou àtre, forge 
ou fourneau ; y adosser une étable ; ou établir contre 
ce mur un magasin de sel ou amas de matières corro- 
sives , est obligé de laisser la distance prescrite par 
les règlements et usages particuliers sur ces objets et 
à faire les ouvrages prescrits par les mêmes règlements 
et usages , pour éviter de nuire au voisin. 

(Art. 658, C. civ.) Tout copropriétaire peut faire 
exhausser le mur mitoyen , pourvu qu’il ne le fasse 
pas d’une manière dangereuse ou par malice ; mais il 
doit payer seul la dépense de l’exhaussement , les répa- 
rations d’entretien au-dessus de la hauteur de la clôture 
commune, et, en outre, l’indemnité de la charge, en 
raison de l’exhaussement, et suivant la valeur, et 
il doit rétablir à ses frais le bâtiment et autres objets 
qui étaient adossés au mur , et qu’on a été obligé de 
détruire ou détériorer pour reconstruire le mur. 

(Art. 659.) Si le mur mitoyen n’est pas en état de 
supporter l’exhaussement , celui qui veut l’exhausser 
doit le faire reconstruire en entier à ses frais, et l’ex- 
cédant d’épaisseur doit se prendre de son côté. 

(Art. 660.) Le voisin qui n’a pas contribué à l’ex- 
haussement peut en acquérir la mitoyenneté en payant 

21 . 
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la moitié de la dépense qu'il a coûté , et la valeut de la 
moitié du sol fourni pour l'excédant d'épaisseur , s’il 
y en a. 

(Art. 661.) Tout propriétaire joignant un mur a de 
même la faculté de le rendre mitoyen en tout ou en 
partie , en remboursant au maître du mur la moitié de 
sa valeur ou la moitié de la valeur de la portion qu'il 
veut rendre mitoyenne , et la moitié de la valeur du 
sol sur lequel le mur est bâti. 

(Art. 662.) L'un des voisins ne peut pratiquer dans 
le corps d’un mur aucun enfoncement , ni y appliquer 
ou appuyer aucun ouvrage , sans le consentement de 
l’autre , ou sans avoir , à son refus , fait régler par 
experts les moyens nécessaires pour que le nouvel 
ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de l'autre. 

Des fossés mitoyens ou non. 

(Art. 666.) Tous fossés entre deux héritages sont 
présumés mitoyens, s’il n’y a titre ou marque du 
contraire. 

(Art. 667). Il y a marque de non-mitoyenneté lors- 
que la levée ou le rejet de la terre se trouve seulement 
d’un côté du fossé. 

(Art. 668). Le fossé est censé appartenir exclusi- 
vement à celui du côté duquel le rejet se trouve. 

(Art. 669). Le fossé mitoyen doit être entretenu 
à frais communs. 

Les engrais qu’il produit doivent se partager. 

Le copropriétaire d'un fossé mitoyen peut en exiger 
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le partage , sait pour le combler et étendre sa culture 
jusqu'au point milieu , soit pour bâtir , joignant la 
ligne séparatrice des deux héritages. 

Celui qui creuse le fossé joignant le fonds d'autrui 
doit lui laisser du moins le talus nécessaire pour que 
le terrain du voisin ne s'éboule pas. 

Des haies mitoyennes ou non. 

(Art. 670.) Toute haie (soit sèche , soit vive) qui 
sépare des héritages , est réputée mitoyenne , à moins 
qu'il n'y ait qu'un seul des héritages en état de clôture , 
ou s'il n'y a titre ou possession suffisante du contraire. 

Lorsqu'il existe un fossé joignant la haie , il ne 
peut y avoir difficulté sur la propriété de cette baie 
lorsque la mitoyenneté du fossé n'est pas contestée. 
Lorsqu'il y a contestation , il faut savoir si ces haies 
et fosses ont été établis avant le Code , et alors quelles 
présomptions légales étaient reconnues par les cou- 
tumes ou statuts locaux. Mais pour les cas nés sous 
l'empire du Code , on doit s'en tenir aux seules pré- 
somptions , soit de propriété exclusive , soit de mi- 
toyenneté qu'il consacre. 

Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne 
sont mitoyens comme la haie , et chacun des deux 
propriétaires a droit de requérir qu'ils soient abattus. 
(Art. 675 , C. civ.) 

En conséquence , leurs fruits et autres produits 
se partagent entre les copropriétaires ; chacun d'eux 
prend les produits qui sont de son côté. 
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Celui des voisins qui ne serait pas satisfait de cette 
répartition peut exiger que l’arbre , quel que soit son 
âge, soit abattu. 

Une fois que l’arbre est arraché , il se partage dans 
la même proportion que les produits. 

Celui qui plante une haie est obligé de laisser la 
distance prescrite par les règlements particuliers actuel- 
lement existants ou par les usages constants et recon- 
nus, et à défaut de règlements et usages, un demi-mè- 
tre (i pied i /2 de distance) de la ligne séparative des 
deux héritages. (Art. G71 , C. civ.) 

De la distance à observer dans la plantation des 
arbres. 

(Art. 671.) Il n’est permis de planter des arbres 
de haute tige (tels que les chênes, les ormes, les noyers, 
les peupliers , les frênes , les châtaigniers , les mar- 
ronniers, les tilleuls) qu’à la distance prescrite par 
les règlements particuliers actuellement existants , ou 
par les usages constants et reconnus ; et , à défaut de 
réglements et usages, qu’à la distance de deux mètres 
de la ligne séparative des deux héritages pour les 
arbres à haute tige , et à la distance d’un demi-mètre, 
pour les autres arhres et haies vives. 

Les haies formées avec des branches d’arbres , des 
épines desséchées peuvent être entièrement élevées 
sur la limite. 

Le voisin peut exiger que les arbres et haies plantés 
à une moindre distance que celle prescrite soient 
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arrachés. Celui sur la propriété duquel avancent les 
branches des arbres du voisin, peut contraindre celui-ci 
à couper ces branches. Si ce sont les racines qui 
avancent sur son héritage, il a le droit de les y couper 
lui-même. 

S'il s'élait écoulé depuis la plantation de ces arbres, 
le temps requis pour la prescription , le voisin ne 
pourrait plus les faire abattre. 

Des vues sur la propriété du voisiri , sans une consti- 
tution de servitude. 

(Art. 675 , C. civ. ) L’un des voisins ne peut, 
sans le consentement de l'autre , pratiquer dans le mur 
mitoyen aucune fenêtre ou ouverture , de quelque 
manière que ce soit , même à verre dormant. 

(Art. 676.) Le propriétaire d’un mur non mitoyen, 
joignant immédiatement l'héritage d'autrui , peut pra- 
tiquer dans ce mur des jours ou fenêtres à fer maillé 
et verre dormant. 

(Art. 677.) Ces fenêtres ou jours ne peuvent être 
établis qu'à 26 décimètres (8 pieds) au-dessus du 
plancher ou sol de la chambre qu’on veut éclairer , 
si c'cst à rez-de-chaussée et à 19 décimètres (6 pieds) 
au-dessus du plancher pour les étages supérieurs. 

(Art. 678.) On ne peut avoir des vues droites 
ou fenêtres d’aspect , ni balcons ou autres semblables 
saillies sur l'béritage clos ou non clos de son voisin , 
s’il n’y a dix-neuf décimètres (6 pieds) de distance 
entre le mur où on les pratique, et ledit héritage 
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(Art. 679.) On ne peut avoir des vues par côté ou 
obliques sur le même héritage , s'il n'y a six décimè- 
tres (2 pieds) de distance. 

DE l'ÉGOÜT des toits. 

De quelle manière on doit construire des toits quand 
on na pas la servitude d'égout sur le terrain du 
voisin. 

Tout propriétaire doit établir des toits de manière 
que les eaux pluviales s'écoulent sur son terrain ou sur 
la voie publique ; il ne peut les faire verser sur les fonds 
du voisin (art. 681, G. civ. ) sans une concession de 
servitude. 

11 doit donc entourer le toit d'un tuyau ou conduit 
qui ramasse les eaux , de manière que l'égout soit sur 
le terrain ou sur la voie publique. 

Du droit de passage. 

( Art. 682, C. civ.) Le propriétaire dont les fonds 
sont enclavés, et qui n'a aucune issue sur la voie pu- 
blique, peut réclamer un passage sur les fonds de ses 
voisins pour l'exploitation de son héritage, à la charge 
d'une indemnité proportionnée au dommage qu'il peut 
occasionner. 

(Art. 685.) Le passage doit régulièrement être pris 
du côté où le trajet est le plus court, des fonds encla- 
vés à la voie publique. 
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(Art. 684.) Néanmoins il doit être fixé dans l’en- - 
droit le moins dommageable à celui sur le fonds du- 
quel il est accordé. 

L’indemnité se règle à l'amiable , ou, si les parties 
ne s’accordent pas , elle se règle judiciairement, au 
moyen d’une expertise. 

L’action en indemnité est prescriptible, comme toute 
autre action en indemnité, c’est-à-dire par trente ans. 

(Art. 685, 2262, C. civ.) Le passage doit toujours 
être continué , quoique l’action en indemnité ne soit 
plus recevable. (Art. 685, C. civ.) 

§ 5. — DES SERVITUDES ÉTARLIES PAR LE FAIT DE l'hOMME. 

DES DIVERSES ESPÈCES DE SERVITUDES. 

Servitudes urbaines. 

Les servitudes urbaines sont établies pour l’usage 
des bâtiments , soit que les bâtiments auxquels elles 
sont dues soient situés à la ville ou à la campagne. 

( Art. 687, C. civ. ) 

Servitudes rurales. 

» 

Les servitudes rurales sont établies pour les fonds 
de terre. ( Art. 687, C. civ. ) 

Des servitudes continues. 

Les servitudes continues sont celles dont l’usage est 
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OU peut être continuel sans avoir besoin du fait 
actuel de l’homme ; tels sont les conduites d’eau, les 
égouts, les vues et autres de cette espèce ( art. 688 , 
C. civ. ); la prohibition de bâtir sur un terrain ou de 
bâtir au delà de telle hauteur. 

Des servitudes discontinues. 

f 

Les servitudes discontinues sont celles qui ont 
besoin du fait actuel de l’homme pour être exercées ; 
tels sont les droits de passage , puisage , pacage et 
autres semblables. (Art. 688, C. civ.) 

Des servitudes apparentes. 

Les servitudes apparentes sont celles qui s’annoncent 
par des ouvrages extérieurs , tels qu’une porte , une 
fenêtre, un aqueduc. (Art. 689, C. civ.) 

Des servitudes non apparentes. 

Les servitudes non apparentes sont celles qui n’ont 
pas de signe extérieur de leur existence , comme , par 
exemple , la prohibition de bâtir sur un fonds ou de ne 
bâtir qu’à une hauteur déterminée. (Art. 689 , C. civ.) 

Comment s’établissent les servitudes. 

Les servitudes continues et apparentes s’acquièrent 
par titre ou par la possession de trente ans. (Art. 689, 
C. civ.) 

Les servitudes continues, non apparentes et ap- 
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parentes, ne peuvent s'établir que par titres. La 
possession même immémoriale ne suffit pas pour les 
établir, sans cependant qu'on puisse attaquer aujour- 
d'hui les servitudes de cette nature , déjà acquises 
par la possession, dans les pays où elles pouvaient 
s'acquérir de cette manière. (Art. 691, C. civ.) 

La destination du père de famille vaut titre à l'égard 
des servitudes continues et apparentes. (Art. 692, 
C. civ.) 

Il n'y a destination du père de famille que lorsqu'il 
est prouvé que les deux fonds actuellement divisés ont 
appartenu au même propriétaire, et que c’est par lui 
que les choses ont été mises dans l'étal duquel résulte 
la servitude. (Art. 693, C. civ.) 

Des droits du propriétaire du fonds auquel la 
servitude est due. 

Celui auquel une servitude est duc a droit de faire 
tous les ouvrages nécessaires pour en user et pour la 
conserver. (Art. 697, C. civ.) 

Ces ouvrages sont à ses frais et non à ceux du pro- 
priétaire du fonds assujetti , à moins que le titre d'éta- 
blissement de la servitude ne dise le contraire. (Arti- 
cle 698, C. civ.) 



SUCCESSIONS. 

La loi du 27 décembre 1817 a établi un droit de 
succession sur la valeur de tout ce qui est recueilli 

22 



Digitized by Google 




S54 



MÉMENTO DO NOTAIRE. 



dans la succession d'un habitant de ce royaume , et 
un droit de mutation sur la valeur des immeubles situés 
dans ce royaume , recueillis dans la succession de 
quelqu'un qui n'y est pas habitant. 

Par qui et dans quels cas les déclarations doivent 
être faites. 

4. — Les héritiers et les légataires universels d'un 
habitant de ce royaume sont tenus d'en faire la dé- 
claration de succession , à moins qu'ils ne renoncent 
aux biens qu'ils sont appelés à recueillir. 

2. — Il y a lieu à déclaration , lors de l'envoi en pos- 
session définitive des biens d'un absent, et elle doit 
être faite par ceux au probt desquels l'envoi en posses- 
sion est prononcé. 

3. — Les personnes qui, ayant été envoyées en 
possession provisoire seulement des biens d'un absent, 
les vendent comme composant la succession , doivent 
passer aussi déclaration. 

4. — Les tuteurs de mineurs et d'interdits doivent 
faire la déclaration au nom de ceux qu'ils représentent. 

5. — Quoique, d’après la loi, ce seraient les héritiers 
seulement qui devraient faire la déclaration, cepen- 
dant la régie admet la déclaration faite par les dona- 
taires et légataires particuliers. 

Les déclarations faites par les exécuteurs testamen- 
taires sont aussi admises. 

6. — Lesdéclarationsde mutation sont faites par ceux 
qui recueillent les immeubles situés dans ce royaume. 
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Délais accordés pour les déclarations. 

7. — Les délais pour les déclarations de succession et 
de mutation sont, savoir ; si le décès a lieu dans le 
territoire du royaume, de 6 mois ; 

Dans toute autre partie de l'Europe, 8 mois ; 

En Amérique, 12 mois; 

En Afrique ou en Asie, 24 mois ; 

Le tout à partir du jour du décès. 

8. — Les délais de 8, 12 et 24 mois sont réduits 
à 6 mois à dater du jour de la prise de possession , si 
le défunt étant mort à l'étranger, les héritiers , dona- 
taires ou légataires, ou les tuteurs ou curateurs, se 
mettent en possession ou dans la gestion de tout ou 
partie de la succession , avant que le dernier semestre 
du délai pour la déclaration ait commencé à courir. 

9. — Les successions des absents doivent être décla- 
rées dans les six mois du jugement émané d'un tribu- 
nal du royaume , qui envoie les héritiers en possession 
définitive des biens : mais le délai serait de 8, 12 ou 
24 mois, si le jugement était rendu dans. toute autre 
partie de l'Europe , en Amérique , en Afrique ou en 
Asie, suivant les distinctions dont il est parlé n" 7. 

10. — Si les héritiers se mettent en possession, de 
leur propre autorité, des biens de l'absent , les délais 
commenceront à courir à partir de l'acte qui constate 
cette prise de (losscssion. 

11. — Pendant six semaines à dater du jour de la 
déclaration , les parties seront admises à rectifier les 
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déclarations, en plus ou en moins, sans qu'il puisse ô(re 
exigé aucune amende. 

De la forme des déclarations , des biens qui doivent 
y être portés et des bureaux où elles sont remises. 

12. — La déclaration de succession d'un habitant 
de ce royaume doit énoncer : 

1° Les nom, prénoms, profession et dernier 
domicile du défunt, la date et le lieu du décès; 

2° Les noms , prénoms, professions et domiciles de 
tous les héritiers , donataires ou légataires , le degré 
de parenté qui existait entre eux et le défunt, et la part 
recueillie ou acquise par chacun ; 

3° La nature et la valeur de tout ce qui fait partie 
de la succession, avec désignation, quant aux immeu- 
bles, de la commune et de leur situation, et avec indi- 
cation de la contenance pour les propriétés non bâties, 
pour autant qu'elle est connue aux parties. 

Â l'égard des meubles, l'on n'exige pas qu'ils soient 
désignés article par article ; mais lorsqu'il existe un 
inventaire , l'on rappelle ordinairement cet inventaire, 
en énonçant la date et le nom du notaire qui l'a reçu. 

Pour les successions échues en ligne directe il suffit 
de déclarer seulement les immeubles et tous les biens 
légués ou donnés. 

4° Les dettes composant le passif de la succession ; 

5° Au cas que la succession soit, en tout ou en 
partie, recueillie en vertu de disposition testamentaire, 
quels seraient les héritiers appelés par la loi ; cette 
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indication ne sera pas nécessaire si la succession est, 
dans la totalité, passible du droit de 10 p. **/o; 

6° Si le défunt a eu l'usufruit de quelques biens , 
et , dans le cas ailirinalif , en quoi ils consistent, avec 
indication des personnes qui sont parvenues à la jouis- 
sance de la pleine propriété ; 

7° Si, parle décès, il s’est opéré une dévolution de 
fidéicommis, et quels sont, dans le cas aflirmatif, ceux 
qui sont appelés à recueillir les biens qui étaient grevés 
du fidéicommis. 

15. — Les déclarations de mutation désigneront la 
nature des biens immeubles , leur situation , conte- 
nance et valeur. 

Elles indiqueront aussi si les héritiers, légataires ou 
donataires sont ou non parents du défunt, et, dans le cas 
aflirmatif, s'ils le sont en ligne directe ou en ligne 
collatérale. 

14. — S'il y a des immeubles situés dans le ressort 
de différents bureaux de droits de succession , il doit 
être fonrni une déclaration de mutation à chacun de 
ces bureaux. 

15. — Les déclarations de succession sont remises 
au bureau du droit de succession dans le ressort duquel 
le défunt a eu son dernier domicile , quelle que soit 
d'ailleurs la situation des biens. 

16. — Chacun des héritiers peut faire séparément 
sa déclaration ; il n'y a pas solidarité entre eux , pour 
le payement des droits, amendes , etc. Ils ne peuvent 
se porter fort l'un de l'autre , mais ils peuvent se faire 
représenter par un mandataire. 

22 . 
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En ce cas, une copie auiheniique de la procuration 
doit eire annexée à la déclaration. (Art. 4 de l’arrêié 
du 29 janvier 1818.) 

~ déclarations peuvent être écrites sur 
papier libre. Elles doivent contenir élection d’un seul 
domicile dans le ressort du bureau du droit de suc- 
cession ou de mutation. 

18.— Lorsque les parties ne savent pas signer, elles 
apposent leur marque en présence de deux témoins 
qui signent la déclaration. 



Evaluation des biens. 

19. — La valeur des biens est déterminée comme 
suit : 

Pour les immeubles , par leur valeur vénale au 
jour du décès. Les immeubles situés en Hollande et 
qui appartenaient au défunt avant le 27 sept. 1830 
ou qui lui étaient échus par décès depuis cette époque’ 
ne doivent être estimés qu’à la moitié de leur valeur.’ 
Cette modiBcation cessera le 31 décembre 1850 
(Loi du 23 avril 1835.) 

li. Pour les obligations hypothécaires inscrites, par , 
le naontaiit du capital et des intérêts au jour du décès, 
ou à estimer par les parties si ces obligations ne por- 
taient pas intérêt, et que l’époque de leur exigibilité 
ùt éloignée. Si elles étaient dues par des débiteurs 
insolvables, ou si l’hyiiolbèque n’offrait pas un gage 
suffisant, les heritiers pourraient faire une évaluation 
inferieure au capital. 
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C. Pour les renies eraphj léotiques, rentes foncières, 
perpétuelles et prestations établies sur des immeubles 
à perpétuité ou pour un temps illimité , à raison du 
capital formé de vingt fois la rente ou prestation an- 
nuelle. 

I^s rentes et prestations stipulées payables en grains, 
fruits ou autres objets ayant une valeur appréciable, 
seront évaluées sur le taux moyen des mercuriales 
des dernières années du marché le plus voisin de 
la situation ^es biens , déduction faite des deux plus 
fortes et des deux plus basses. Â défaut de mercuriales, 
elles seront estimées par les parties. 

D. Pour les effets publics , les actions et intérêts , 
par le capital représentant la valeur au jour du décès. 

E. Pour les renies viagères , à raison de la rente 
annuelle, multipliée par le nombre d'années de vie de 
celui sur la tête de qui elles sont créées, et ce d'après 
le calcul suivant : 

Depuis 1 an, jusqu'à 20 ans on compte 10 an- 
nées de vie. 



au-dessus de 20 


— 


30 


— 9 


30 


— 


40 


— 8 


50 


— 


55 


— 6 


55 


— 


60 


— 5 


60 


— 


65 


— 4 


65 


— 


70 


— 3 


70 


— 


75 


— 2 


75 


— 


> 


— 1 



F. Pour les navires, barques et bateaux, par leur 
valeur vénale au jour du décès. 
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G. Pour toutes les créances non comprises sous les 
lettres B ou D, soit qu'il en existe quelque acte ou 
non, par leur valeur du capital et des intérêts dus au 
jour du décès, à estimer par les parties. 

H. Pour les autres biens immeubles et les rentes 
perpétuelles, non hypothéquées, par leur valeur au 
jour du décès à fixer par les parties. 

20. — Si la valeur des immeubles paraît n’avoir pas 
été déclarée conformément à ce qui est prescrit let- 
tre A et que l'insuflisance de la déclaration ne puisse 
être autrement constatée, le préposé pourra requérir 
une expertise. Ceci pourra également avoir lieu pour 
les créances hypothéquées sur des biens situés dans le 
royaume. 

24 . — Les parties peuvent faire estimer par experts 
la valeur des objets exprimés sous les lettres A,B,FetH. 

22. — Le restant net de toutes successions d'ha- 
bitants de ce royaume, passiblesd'un droit de succession 
aux termes de la loi, et dans lesquelles se trouvent des 
actions dans les fonds étrangers et des effets publics 
étrangers, sera, pour la liquidation de cedroit, augmenté 
de cinquante pour cent de la valeur de ces actions ou 
effets, telle que cette valeur se trouvera indiquée dans 
le prix courant publié par ordre du .gouvernement, à 
moins toutefois qu'elle n'excède le restant net; auquel 
cas, le restant net seulement sera augmenté de moitié. 
(Art. 28 de la loi du 51 mai 1824.) 

Belles. 

25. — Les dettes composant le passif de la succession 
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d’un habitant de ce royaume se borneront , pour la 
liquidation du droit de succession : 

A. Aux dettes à la charge du défunt, constatées 
par les actes qui en existent ou autres preuves légales, 
et aux intérêts dus au jour du décès; 

B. Aux dettes relatives à la profession du défunt, 
telles qu'elles existent au jour du décès ; 

C. Aux dettes relatives à la dépense domestique, au 
jour du décès; 

D. Aux charges publiques provinciales ou commu- 
nales et aux autres impositions. 

E. Aux frais funéraires. 

24. — Les rentes viagères dues par la succession 
sont évaluées au denier dix, la loi n'ayant pas établi 
de mode spécial pour l'évaluation de ces rentes. (Déci- 
sion de l’administration belge du 13 septembre 1838; 
Journal de l'Enregistrement, année 1839.) 

De la quotité des droits et des personnes qui doivent 
les supporter. 

25. — Il sera payé pour droit de succession, si la 
propriété est recueillie, ou acquise, savoir : 

Entre époux, quatre pour cent, sauf les exceptions 
ci-après indiquées nombre 33, n“* 2 et 3; 

Entre frères et sœurs , quatre pour cent pour ce 
qu’ils auraient recueilli ab intestat , et dix jwur cent 
pour ce qu'ils recueillent ou acquièrent au delà. 

Entre neveu ou nièce, petit-neveu ou petite-nièce et 
oncle ou tante , grand-oncle ou grand’tante, six pour 
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cent, pour ce qui leur serait échu ab intestat, et 
dix pour ceiit pour ce qu'ils recueillent ou acquièrent 
au delà ; 

Entre tous autres parents ou personnes non pa- 
rentes, dix pour cent. 

26. — Pour ce qui n’est recueilli ou acquis qu'en 
usufruit, il ne sera dû que moitié des droits de succes- 
sion ci-dessus fixés. 

27. — Le droit de succession est assis sur le mon- 
tant net de ce que chacun recueille ou acquiert, déduc- 
tion faite de la part des dettes qu'il doit supporter. 

28. — 11 sera payé , pour droit de mutation , un 
pour cent pour la propriété, et un demi pour cent pour 
l'usufruit recueilli ou acquis en ligne directe ; 

Cinq pour cent pour la propriété, et deux et demi 
pour cent pour l’usufruit, recueilli ou acquis en ligne 
collatérale ou entre personnes non parentes. 

29. — Le droit de mutation est assis sur la valeur 
des biens, sans distraction des charges. 

30. — 11 est ajouté au montant des droits de suc- 
cession et de mutation, les centimes additionnels, qui 
sont présentement de vingt-six pour cent. Ce qui est 
payé à litre d’amende n’est pas passible des centimes 
additionnels. 

31 . — Â moins de dispositions contraires, les droits 
sont supportés par les héritiers légataires et donataires, 
chacun pour ce qu'il recueille ou acquiert. 

32. — Néanmoins les héritiers et légataires univer- 
sels dans la succession d'un habitant de ce royaume 
sont tenus envers l'État, tant du droit dû pour la totalité 
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(le la succession , que des amendes encourues pour 
conlravcntion à la loi, chacun en proportion de la part 
qu'il recueille ou acquiert, sauf la répétition contre les 
lé^taires de la quotité du droit qui est à la charge de 
ceux-ci, et leur recours pour les amendes contre celui 
par le fait duquel elles sont encourues. 

Des successions exemples du droit. 

33. — Est exempt du droit de succession : 

1® Tout ce qui est recueilli ou acquis en ligne directe; 

2® Tout ce qui est recueilli ou acquis entre époux, 
laissant un ou plusieurs enfants nés de leur commun 
mariage, ou des descendants d’iceux ; 

3® Tout ce qui est recueilli ou acquis par l'époux 
survivant dans la succession de l'époux prédécédé, en 
usufruit ou à titre de pension ou de rétribution pério- 
dique, si , par le décès du premier mourant, les enfants 
issus d'un précédent mariage ou les descendants d'iceux 
ont acquis la propriété ou sont chargés de la pension 
ou de la rétribution périodique ; 

4® Tout ce qui est recueilli ou acquis dans la suc- 
cession, si la totalité de la valeur de la succession, dis- 
traction faite des dettes, ne s'élève pas au delà de 300 il. 
(634 fr. 92 centimes). 

34. — Les enfants naturels légalement reconnus 
ne doivent aucun droit à raison des biens qu'ils re- 
çoivent dans les successions de leurs père et mère. On 
doit les assimiler, quant au droit de succession, a des 
héritiers en ligne directe. 
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Payement des droits, privilège et hypothèque legale 
du chef de ces droits. 

35. — Le droit de succession et celui de mutation 
doivent être acquittés endéans les six semaines à 
compter du jour de la signification de la demande en 
payement , qui , après l'expiration des six semaines 
accordées pour la rectification de la déclaration , est 
faite par exploit d'huissier notifié au domicile élu par 
les parties. 

36. — Néanmoins, en cas d'usufruit , s'il s'agit de 
la succession d'un habitant de ce royaume, les parties 
peuvent, en fournissant un cautionnement, surseoir jus* 
qu’à l’époque de la réunion de l’usufruit à la nue pro- 
priété, au payement du droit, pour ce qui est recueilli 
ou acquis en nue propriété , ainsi que pour les muta- 
tions de celle-ci, ayant lieu par décès avant la réunion. 
Il n’est point accordé de sursis pour le payement du 
droit de mutation. 

37. — A compter du jour du décès, le trésor 
public a , pour le droit de succession , un privilège 
général sur les biens meubles délaissés par le défunt, 
ayant rang immédiatement après ceux mentionnés 
art. 2101 et 2102 du Gode civil, et art. 191 du Code 
de commerce. 

Tous les immeubles délaissés par le défunt dans le 
royaume sont, à partir du dècès, légalement hypothé- 
qués pour le droit de succession et celui de mutation, 
sans qu'il soit besoin pour cette hypothèque d'aucune 
inscription. 
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Des peines pour défaut de déclaration dans les délais 

et de celles portées relativement aux omissions et aux 

fausses estimations. 

38. — Si les déclarations ne sont pas faites auxdits 
bureaux, et dans les délais prescrits , ceux qui y sont 
tenus d’après la loi doivent payer, à titre d’amende, 
un dixième en sus, du montant du droit. Il en est de 
même lorsque le payement des droits n’a pas lieu dans 
le délai fixé. 

39. — Si le délai fixé par une sommation faite à 
effet de passer déclaration, expire sans y satisfaire, le 
montant du droit dû sera augmenté de la moitié à titre 
d’amende. 

Lorsque la succession n’est pas passible de droit, 
les déclarants sont passibles d’une amende de 10 flo- 
rins par chaque semaine de retard, après les 15 jours 
de la sommation. 

■40. — Si des poursuites judiciaires ont commencé 
pour avoir celé des biens, fait double emploi de quel- 
ques dettes, déclaré des dettes qui ne formaient pas 
partie du passif de la succession, ou pour ne pas avoir 
porté à la valeur les possessions à l’étranger ou les 
biens meubles mentionnés ci-avant lettres F, G, H, il 
sera payé pour les objets celés, pour les dettes portées 
au-dessus de leur juste montant, ou pour ce qui aura 
été insuffisamment déclaré, outre le droit de succession 
dû, deux fois autant à titre d’amende. 

Les parties déclarantes seront cependant libérées de 

2.3 
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l’amende , s’il esl prouvé qu’il n’y a pas de leur faute. 

41. — S’il esl reconnu que la valeur des immeu- 
bles situés dans le royaume, ou celle des biens meu- 
bles mentionnés ci-avant lettres, B, C, D et E, n’a pas 
été déclarée conformément à la loi, le droit de succes- 
sion ou celui de mutation dû pour l’excédant devra 
être acquitté, et en outre une somme égale en sus à 
titre d’amende, si cet excédant surpasse d'un huitième 
ou davantage la valeur déclarée. Dans ce dernier cas, 
les frais d’expertise seront à la charge de la partie. 

42. — Il est aussi encouru une amende égale à la 
somme qui reste due pour droit de succession ou de 
mutation, si dans la déclaration on a celé ou mal dé- 
claré , au préjudice du trésor, quelque legs ou don, 
ou un degré de parenté. 

Prescription. 

43. — Il y aura prescription : 

4 ” Pour la demande du droit de succession, de celui de 
mutation et des amendes, à défaut de déclaration, après 
cinq années à compter du jour où les délais fixés pour 
passer déclaration seront expirés ; 

2“ Pour la demande d’expertise d’immeubles si- 
tués dans le royaume et de créances hypothécaires, 
ainsi que pour la demande du droit de succession, de 
celui de mutation et des amendes à cause d’insuffisance 
dans la déclaration des biens immeubles ou des objets 
mentionnés sous les lettres B C, D el E, après 
deux années à compter du jour de la déclaration ; 
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3° Pour la demande en reslitulion des droits et 
amendes payés, après deux années à compter du jour 
du payement ; 

4° Pour le recouvrement de l’amende du dixième 
du droit , faute de payement de ce droit dans le délai 
fixé, après une année à compter du jour de la signifi- 
cation de la demande en payement. 

44. — Les prescriptions sont suspendues par des 
poursuites judiciaires commencées avant l’expiration 
des délais ; mais elles seront acquises irrévocablement, 
si les poursuites commencées sont discontinuées pen- 
dant une année et que le délai de la prescription soit 
expiré. 

Objets divers à comprendre ou non à l’actif et au 
passif de la déclaration de succession. 

43. — Le droit d'habitation doit être déclaré selon 
les règles déterminées pour l’usufruit dont il participe 
par sa nature et ses effets; il est passible comme l’usu- 
fruit de la moitié du droit fixé pour la propriété. 

4G. — On devra comprendre dans la déclaration 
les biens acquis par le défunt sous faculté de réméré, 
quoique le délai pour exercer le retrait ne soit pas 
expiré au décès. Les héritiers ne doivent ni déclara- 
tion ni droit pour raison d'une faculté de réméré qui 
leur est transmise par le décès de leur auteur (Voy. 
journal de l’Enreg., année 183î>, page 108.) 

47. — Les héritiers qui ont trouvé dans une suc- 
cession une faculté de rémérer , réservée dans une 
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vente d'immeubles et qu'ils cèdent à un tiers, doivent 
déclarer le prix qu'ils ont reçu de celte faculté dans 
les six mois du décès ou delà cession. (Dictionnaire de 
l’Enregistrement, v® Succession, page 647.) 

48. — Les héritiers qui viennent à la propriété des 
biens au moyen de l'annulation d'une vente consentie 
par le défunt , doivent passer déclaration de cet objet , 
dans les six mois de leur envoi en possession , par le 
jugement ou par l'arrêt coniirmatif , s'il est interjeté 
appel. ( Même Dictionnaire , v° Succession , page 
646.) 

49. — Lorsque les héritiers parviennent à des biens 
au moyen de la renonciation faite par une veuve plus 
de six mois après le décès, ils ont six mois, à comp- 
ter du jour de la renonciation, pour passer déclaration 
de la moitié de la communauté qu'ils recueillent par 
l'effet de cette renonciation. ( Même Dictionnaire , 

Succession , page 646.) 

50. — La convention de mariage qui assigne au 
survivant des époux la totalité des biens de la commu- 
nauté, ou une plus grande part que la moitié, ne donne 
ouverture à aucun droit de succession lors du décès. 

51. — L'on doit déduire de l'actif de la succession, 
pour le payement des droits , le montant des sommes 
données entre-vifs par l'auteur de la succession et 
payable à son décès. 

52. — Dans les déclarations de biens de commu- 
nauté après le décès de l’un des conjoints , il y a lieu 
d'admettre sur la masse commune , la distraction des 
reprises de l'époux survivant et de ne percevoir le 
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droit de succession que sur la portion des biens de la 
communauté qui revient aux héritiers après ces prélè- 
vements et déduction faite des dettes à charge de la 
communauté. ( Dictionnaire de l'Enregislr. v" Succes- 
sion, page 681.) 

55. — Il n'cst pas dd de droit à raison d'une 
rente viagère dont la femme jouit en vertu d'une 
clause de réversion stipulée dans un contrat de vente, 
consentie par elle et son mari , des biens qu'ils possé- 
daient en commun. ( Même Dictionnaire , v<’ Sttcces- 
sion, page 678.) 

EXTRAIT DE LA LOI DU 2S VENTOSE, AN XI, SUR 
L’ORGANISATION DU NOTARIAT. 

Des cas donnant lieu à la destitution d’un notaire. 

i** Lorsqu'il instrumente hors de son ressort, et 
qu'il est en récidive ( art. 6) ; 

En cas de surcharge , d'interligne , d'addition 
ou de rature , dans le corps d’un acte , s'il y a fraude 
(art. 16); 

3° En cas de délivrance d'une seconde grosse , sans 
une ordonnance du président du tribunal ( art. 26) ; 

4° Dans le cas où , soit ouvertement , soit par actes 
simulés, soit par interposition de personnes, il aura 
pris ou reçu quelque intérêt, que ce soit dans les adju- 
dications, entreprises ou régies dont il avait, en tout 
ou en partie , au temps de l'actc , l’administration ou 
la surveillance (art. 175, G. pén.) ; 

23 . 
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5° Si , par collusion, le notaire ne fait pas le dépôt, 
prescrit par Part. 68 du C. comm., de l'extrait du contrat 
de mariage d'un commerçant ; 

6** S'il omet de laisser copie exacte des protêts et de 
les inscrire en entier , jour par jour , et par ordre de 
date , sur un registre particulier , tenu dans la forme 
des répertoires. (176, C. com.) 

La destitution d’un notaire ne peut être prononcée 
que par le tribunal civil de sa résidence en audience 
publique, et non par le gouvernement. (Ârt. 53.) 

Cas de suspension. 

i** Lorsqu'un notaire instrumente hors de son ressort 
( art. 6) ; 

2® S'il délivre expédition ou donne connaissance 
d'un acte à d’autres qu'aux personnes qui y ont droit 
( art. 23) ; 

3“ S'il procède à un inventaire , après le décès du 
titulaire d'un majorai, sans avis préalable du décès à 
l'autorité ; 

4° S'il refuse son ministère sans cause légitime. 

La suspension des notaires doit être prononcée par 
le tribunal , sur la poursuite du procureur du roi. 

Conditions pour être admis , et mode de nomination au 
notariat. 

Art. 35. 

Pour être admis aux fonctions de notaire il faudra : 

1° Jouir de l'exercice des droits de citoyen. 
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L'aspirant justifiera , par un certificat du bourg- 
mestre de son domicile , qu'il jouit de la qualité de 
citoyen. Ce certificat constatera qu'il n'est dans aucun 
des cas de suspension ou de privation totale des 
droits politiques qui l'empêcheraient d'exercer aucune 
fonction publique. 

Avoir satisfait aux lois sur la conscription 
militaire. 

Les candidats justifient de l'accomplissement de 
cette condition , en produisant un certificat du gou- 
verneur de la province. 

3® Être âgé de vingt-cinq ans accomplis. 

Pour justifier de cette condition , le candidat doit 
produire un extrait de son acte de naissance. 

Un acte de iiotoriclc , délivré selon les formes indi- 
quées par les art. 70 et suiv. du Cod. civ. , ne peut 
tenir lieu d'acte de naissance. 

En France , le ministre des finances a décidé , le 
1 1 juillet 1855, qu'un enfant naturel ne peut prendre le 
nom de sa mère , et demander sous ce nom à être 
nommé notaire , si la mère ne l'a point reconnu dans 
un acte authentique. 

4“ Justifier du temps de travail prescrit par les 
articles suivants. 

Pour être notaire de troisième classe , 

L'aspirant devra justifier qu'il a travaillé pendant six 
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années entières et non interrompues , dont une des 
deux dernières , au moins, en qualité de premier clerc, 
chez un notaire de troisième classe (art. 36) ; 

Ou , pendant trois années , chez un notaire de pre- 
mière ou de seconde classe (sans qu'il soit nécessaire 
qu'il ait rempli les fonctions de premier clerc) (art. 41 ) ; 

Ou enfin qu'il a exercé , comme avocat ou avoué 
pendant l'espace de deux années , auprès d'un tribunal 
d'appel ou de première instance , et qu'en outre il a 
travaillé pendant un an chez un notaire. (Art. 41.) 

11 n'est pas permis de dédoubler un stage d'une classe 
supérieure pour effectuer un stage de classe inférieure. 
(Jurispr. du min. just. , V. J. N. , n® 9312.) Ainsi , 
le temps de travail passé dans une étude de première 
ou de deuxième classe ne compte double pour le can- 
didat qui aspire à un notariat de troisième classe, qu'au- 
tant qu'il a été de trois années entières. 

Pour être notaire de seconde classe , 

L'aspirant devra justifier qu'il a travaillé pendant 
six années entières et non interrompues , dont une 
des deux dernières au moins en qualité de premier 
clerc , chez un notaire de seconde classe (art. 36) ; 

Ou pendant quatre années , dont trois dans l'étude 
d'un notaire de première classe , et la quatrième en 
qualité de premier clerc chez un notaire de première 
ou de seconde classe (art. 39) ; 

Ou qu'il a travaillé , pendant quatre années , sans 
interruption , chez un notaire de première ou de se- 
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conde classe , dont l'une des deux dernières en qualité 
de premier clerc , et qu'il a été pendant deux ans au 
moins défenseur ou avoué près d'un tribunal civil 
(art. 39) ; 

Ou qu'il exerce depuis un an comme notaire de 
troisième classe (art. 38) ; 

Ou enfin qu'il a travaillé pendant huit années chez 
un notaire de troisième classe , dont les seize derniers 
mois en qualité de premier clerc. (Art. 40.) 

Pour être notaire de première classe , 

L'aspirant devra justifier qu'il a travaillé pendant 
six années entières et non interrompues , dont une des 
deux dernières , au moins , en qualité de premier clerc 
chez un notaire de première classe (art. 36) ; 

Ou , pendant quatre années , chez un notaire de 
première classe , dont une des deux dernières en qua- 
lité de premier clerc, et qu'il a été pendant deux ans 
au moins défenseur ou avoué près d'un tribunal civil 
(art. 39.); 

Ou qu'il exerce depuis un an comme notaire de 
deuxième classe; 

Ou enfin qu'il a travaillé pendant neuf ans chez un 
notaire de troisième classe, dont les vingt derniers 
mois en qualité de premier clerc. (Art. 40. ) 

OBSERVATIONS. 

1° Le stage doit avoir été fait sans interruption . 
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ISéanmoins , le temps passé sous les drapeaux ou aux 
écoles de droit , l’exercice de fonctions analogues à 
celles de notaire , une maladie grave et dûment con- 
statée , ne sont pas considérés comme interruption 
pour les candidats qui justiBcnt du nombre d'années 
de cléricature ci-dessus prescrit. 

2° Il n'est pas nécessaire que le stage soit continué 
jusqu'au moment où le candidat demande à être admis 
aux fonctions de notaire. 11 suffit , au contraire , que 
le stage soit complet, c'est-à-dire qu'il réunisse le 
nombre d'années exigé par la loi , pourvu qu'elles 
soient consécutives, sans égard au temps écoulé depuis, 
et pendant lequel l'aspirant n’aurait point travaillé 
dans l'étude d'un notaire ; 

3° Mais on est dans l'usage , au ministère do la 
justice , de s'assurer , dans ce cas , de la nature des 
occupations de l'aspirant , durant l'intervalle qui s'est 
écoulé depuis la cessation de son stage ; et quand 
elles sont étrangères ou contraires aux usages du no- 
tariat , le candidat est refusé. 

4° On ne serait pas fondé à refuser un candidat 
qui justifierait d'un stage régulier, sur le prétexte 
qu'il a omis de se faire inscrire sur le registre de 
stage , tenu dans quelques chambres de discipline. 

3** Lorsque le notaire chez lequel un aspirant a 
fait son stage est décédé , la déclaration qui peut 
suppléer le plus utilement au certificat de ce notaire 
est incontestablement celle de la chambre de disci- 
pline. 

Néanmoins, un certificat délivré par le successeur 
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du titulaire décédé ou par les autres notaires du canton 
a été jugé suffisant. 

6" Le gouvernement peut dispenser de la justifica- 
tion du temps d’étude les individus qui ont exercé des 
fonctions administratives ou judiciaires. ( Art. 42 de 
la loi du 25 ventôse an xi. ) 

Certificat de capacité et de ràoralilé. 

L’aspirant doit demander ô la chambre de discipline 
du ressort dans lequel il devra exercer un certificat de 
capacité et de moralité. (Art. 43. ) En Belgique l’as- 
pirant n'est admis à passer son examen qu’après en 
avoir reçu l’autorisation du roi. ( Arrêté-loi du 18 dé- 
cembre 1814.) 

Pour obtenir ce certificat , il demandera au pré- 
sident de cette chambre la convocation des membres 
qni la composent , et , à cet effet , lui fera connaître 
son nom, le lieu de sa naissance, celui dans lequel 
il a fait son stage. 

Au jour indiqué , il devra se présenter muni : 

1° Du certificat constatant la jouissance de ses droits 
de citoyen ; 

2° De son acte de naissance ; 

3" Du certificat constatant qu’il a satisfait aux lois 
sur la milice ; 

4° De ses certificats de stage ou de l’exercice de 
fonctions qui permettent d’accorder des dispenses; 

La délibération désignera les membres de la cham- 
bre qui y auront participé et les divers motifs qui 
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peuvent déterminer l'admission ou le rejet de la de- 
mande, soit sous le rapport de la capacité , soit sous 
celui des renseignements recueillis sur la conduite du 
candidat. 

La chambre de discipline doit dresser acte de sa 
déclaration et en faire passer une expédition au pro- 
cureur du roi , avec toutes les pièces à l’appui. 

Le procureur du roi approuve celle délibération, et 
la chambre délivre ensuite à l’aspirant le certilicat de 
capacité et de moralité. 

En cas de refus du certificat , l’avis motivé de la 
chambre est adressé au ministre de la justice par le 
procureur du roi , avec ses observations. (Ârt. 44, loi 
du 25 ventôse an xi.) 

Nomination. 

L’aspirant est nommé par le roi. La commission 
énonce le lieu fixe de la résidence ; elle est adressée , 
dans son intitulé , au tribunal de première instance 
dans le ressort duquel le pourvu doit avoir sa rési- 
dence. 



Prestation de serment. 

Dans les deux mois de sa nomination , et à peine 
de déchéance , le pourvu est tenu de prêter, à l’au- 
dienee du tribunal auquel la commission aura été 
adressée , le serment que la loi exige de tout fonetion- 
naire public , ainsi que celui de remplir ses fondions 
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avec exactitude et probité. (Art. 47 de la loi du 
25 ventôse an xi.) 

Il n'est admis à prêter serment qu'en représentant 
l'original de sa commission. 

Le procès-verbal de prestation de serment est sujet 
au droit fixe de 25 fr. 44 cent. (Loi du 22 frim. an vu, 
art. 68, § 6, n° 4 ; loi du 31 mai 1824, art. 11.) 

Le notaire n'aura le droit d'exercer qu'à compter 
du jour où il aura prêté serment. 

Enregistrement du proces-verbal de prestation de 
serment. 

Il devra faire enregistrer le procès-verbal de sa 
prestation de serment au secrétariat de la municipalité 
du lieu où il devra résider, et au greffe de tous les 
tribunaux dans le ressort desquels il doit exercer. 
(Art. 47, loi du 25 vent, an xi.) 

Dépôt des signature et parafe. 

Avant d'entrer en fonctions , il devra déposer au 
' greffe de chaque tribunal de première instance de son 
département (province) et au secrétariat de la muni- 
cipalité de sa résidence, ses signature et parafe. 

Les notaires à la résidence des tribunaux d'appel 
feront en outre ce dépôt au greffe des autres tribunaux 
de première instance de leur ressort. 

Le dépôt dans les greffes , autres que ceux de la 
résidence du notaire , n'exige pas la présence effective 

24 
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du notaire. Il peut être eflectué par le secrétaire de la 
chambre de discipline. (Déc. min. de France, 17 oct. 
1821.) 

Indication des pièces à produire aux payeurs de 
l’Etat, pour obtenir le payement des sommes reve- 
nant à des personnes décédées. 

1® L’acte de décès , délivré par l’officier de létal 
civil. 

2° Un certificat de propriété, dressé par un juge de 
paix ou notaire , pour constater quels sont les seuls 
ayants droit à toucher les sommes dues au défunt. 

En aucun cas, ne seront admis des copies ou extraits 
de testaments, inventaires, etc., maison devra fournir 
des certificats de propriété dont les modèles suivent : 
Modèle d’un certificat à produire une fois pour toutes, 
afin de pouvoir s'y rapporter lors des payements 
subséquents. 

Je soussigné, juge de paix ou notaire à. . . . 
certifie , par le présent , m’être pleinement assuré 
qu’en vertu du testament en date du. ... ou bien 

inventaire, de feu N. N. , en son vivant décédé 

en ce lieu le ... . lequel testament , inventaire 

ou partage , a été enregistré le ledit défunt 

n’a laissé d’autres héritiers que , et que lesdiles 

personnes sont seules et uniquement habiles et exclu- 
sivement en droit de toucher et recevoir les sommes 
dues audit défunt. 

N. B. On voudra remarquer lorsqu’on fournit un 
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certificat de notaire pour constater qu'un exécuteur 
testamentaire est en droit de toucher et recevoir les 
sommes dues, que ce droit ne peut durer au delà de 
l'an et jour à compter du décès du testateur. 

Modèle d'un certificat pour servir comme celui qui 
précède , mais établi à défaut de dispositions tes- 
tamentaires, inventaires ou partages. 

Je soussigné, juge de paix ou notaire après 

avoir ouï l'attestation de. . . . , ( remplir les noms 
des deux témoins ) , certifie m'être pleinement assuré 

que. . . ., décédé en ce lieu, le , n'a laissé 

d'autres héritiers que , et que lesdites per- 

sonnes sont seules et uniquement habiles et exclusi- 
vement en droit de toucher et recevoir les sommes 
dues audit défunt. 

En foi de quoi, j'ai délivré le présent , que j’ai 
signé avec les deux témoins ci-dessus nommés. 

N.B. La signature du notaire doit être légalisée par 
le président du tribunal. 

La signature du juge de paix n’est pas sujette à la 
légalisation , si elle est connue du receveur. 

Modèle d’un certificat à apposer sur l'ordonnance, 
mandat ou autre pièce de payement, et sous la signa- 
ture pour acquit des ayants droit. 

Je soussigné , notaire ou juge de paix à , 

certifie, par le présent, m’être pleinement assuré que 
ceux qui, en qualité d’héritiers, ont signé pour acquit 
la présente ordonnance ou pièce de payement , sont 
seuls et uniquement habiles et exclusivement en droit 
de toucher et recevoir les sommes dues au défunt N. N. 
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( Ârt. 34 de l'arrêté du 22 décembre 1819, et 
instructions du receveur général de la province du 
Hainaut, insérées dans le journal de la province le 
19 décembre 1820, n® 705. ) 



MESURES DE SUPERFICIE. 

§ l*^**. Conversion des anciennes toises , pieds et pouces 
carrés en mètres et fractions de mètre carrés. 



1. — TOISES CARRÉES EN MÈTRES CARRÉS. 



luis. carr. 


mèlr. carr. 


lois. carr. 


mètre carr. 


1 


5.7987 


40 


151.9497 


■J 


7,5975 


45 


170.9434 


S 


11.5962 


50 


189.9371 


4 


15.1949 


55 


208.9349 


.•i 


18.9937 


60 


227.9206 


0 


22.7925 


65 


246.9183 


7 


26..59I2 


70 


265.9120 


8 


30 5899 


75 


284.9057 


ü 


34.1887 


80 


303 8994 


10 


37.9874 


85 


322.8931 


15 


56.9811 


90 


341 8868 


20 


75.9749 


95 


560.8806 


25 


94.9686 


lOO 


379.8743 


50 


113.9623 


150 


569.8114 


35 


132.9560 


200 


759.7485 


2. 


— PIEDS CARRÉS EN DÉCIMÈTRES CARRÉS. 


pieds carr. 


dûcim. carr. 


pieds carr 


<lécim. carr. 


1 


10.5.')21 


7 


73.8644 


2 


21.1041 


8 


84.4165 


3 


51.6562 


9 


94.9686 


4 


42.2083 


10 


105.5206 


5 


.52.7603 


11 


116.0727 


1) 


63.3124 


12 


126.6248 
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i. carr. 


décim. carr. 


pieds, carr. 


décim. carr. 


13 


137.1768 


25 


263.8016 


14 


147.7289 


26 


274.3536 


15 


158.2809 


27 


284.9057 


16 


168 8330 


28 


295.4578 


17 


189.9571 


29 


506.0098 


18 


179.38.')1 


30 


516.5619 


19 


200.4892 


3l 


327.1139 


20 


211.0415 


32 


537.6660 


21 


221.5953 


55 


548.2181 


22 


232.14.54 


34 


358.7701 


23 


242.6974 


35 


369.5222 


24 


253.2495 


36 


479.8745 



Nota. — 36 pieds carrés faisant une loise carrée, au- 
dessus de ce nombre, il faut recourir au tableau 
n“ l®*' qui précède. 



3. — ANCIENS POUCES CARRÉS EN CENTIMÈTRES CARRÉS. 



|K>uc. carr. 


cent. carr. 


pouc. carr. 


cent. carr. 


1 


7.3278 


10 


73.2782 


2 


14.6556 


20 


146.5564 


3 


21.98.3.5 


30 


219.8346 


4 


29.3143 


4U 


293.1128 


5 


36.6391 


50 


366.5911 


6 


43.9669 


60 


439.0693 


7 


51.2947 


72 


627.6031 


8 


58.6226 


108 


791.4046 


9 


65.9504 


144 


1055.2062 


Nota. — 


144 pouces faisant 1 pied 


carré, pour les 


sommes au-dessus de ce nombre , 


on aura recours 



au tableau n° 2. 



2i. 
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§ 2. Conversion des mètres et fractions de mètre en 
anciennes toises , pieds et pouces. 



1. — MÈTRES CARRÉS EN ANCIENNES TOISES CARRÉES (a). 



inèlr. carr. 
1 
2 
5 

4 

5 

6 

7 

8 
9 

10 

15 

20 

25 

30 

35 



lois. carr. 

0.263 
0.526 
0.790 
1.053 
1.316 
1.579 
1 843 
2.106 
2.369 
2.632 
3.949 
5.265 
6.581 
7.897 
9.214 



mètr. carr. 
40 
45 
50 
55 
60 
65 
70 
75 
80 
85 
90 

95 • 
100 
500 
1000 



tois. carr. 

10.530 
11.846 
13.162 
14.479 
15.795 
17.111 
18.427 
19.743 
21.060 
22.376 
23.692 
25.008 
26.525 
131 .622 
263.245 



2. — DÉCIMÈTRES CARRÉS EN ANCIENS PIEDS CARRÉS (6). 



tlccim. carr. 
1 
2 

3 

4 



piefls. carr. 

0.095 

0.190 

0.284 

0.379 



décim. carr. 

5 

6 

7 

8 



pieds, carr. 

0.474 

0.569 

9.063 

0.758 



(а) Les décimales représentent des millièmes de toise car- 
rée : enles multipliant par 36, et retranchant lestroisderniers 
chiffres, on obtient des pieds cATré%\ les chiffres retranchés 
élantmultipliésparl44,enséparantde mémeles trois derniers 
chiffres, donneront Aespouces carrés, et ces troisdernierschif* 
fres étant multipliés par 144, on obtiendra des lignes carrées. 

(б) Les décimales représentent des millièmesde pied carré : 
en lesmultiplianl parl44, et retranchant les trois derniers chif- 
fres ona Aetpouces carrés ; les chiffres retranchés, multipliés 
par 141. et en séparant de même les trois derniers chiffres, 
donneiuai des lignes carrées. 
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décim. carr. 


pieds carr. 


décim. carr. 


pieds carr. 


9 


0.853 


55 


5.212 


10 


0.958 


60 


5.686 


15 


1.422 


65 


6.160 


20 


1.895 


70 


6.634 


25 


2.369 


75 


7.107 


30 


2.843 


80 


7.581 


35 


3.317 


85 


8.055 


40 


3.791 


90 


8.529 


45 


4.265 


100 


9.477 


50 


4.738 






Nota. — 


100 décim. carrés valent 1 


mètre carré. 


3. — CENTIMÈTRES CARRÉS EN ANCIENS POUCES CARRÉS (a). 


ccnt. carr. 


pouc. carr. 


cent. carr. 


pouc. carr. 


1 


0.136 


35 


4 776 


2 


0.273 


30 


5.454 


3 


0.409 


45 


6.141 


4 


0,546 


50 


6.823 


5 


0.682 


55 


7.506 


6 


0.819 


60 


8.188 


7 


0.955 


65 


8.870 


8 


1,092 


70 


9,555 


9 


1.228 


75 


10.235 


10 


1.365 


80 


10.917 


15 


2.047 


85 


11.600 


20 


2.729 


90 


12.283 


25 


3.412 


100 


13.647 


30 


4.094 







Nota. — 100 centimèlres carrés forment 1 déci- 
mètre carré. 



(a) Les décimales représentent des millièmes de pouce 
carré : en les multipliant comme il est dit ci-dessus par 144 , et 
en séparant les trois derniers chiffres on aura des carrées. 



§ 3. Conversion des toises et picrf# en ares et centiares, 
et des ares et centiares en toises et pieds carrés. 



Âu moyen des tables qui précèdent , rien ne sera 
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plus facile que de convertir les toises en pieds carrés, 
en ares et centiares, et les ares et centiares en toises 
et pieds carrés. Le mètre et le centiare étant la même 
chose, un nombre de 12,527 mètres carrés formeront 
12,527 centiares ou 1 hectare 25 ares 27 centiares. 

Si l'on veut convertir en ares un nombre donné 
d'anciennes toises carrées , on le peut à l'aide de la 
table n® 1, § l®*", où les toises carrées sont converties 
en mètres : ainsi 55 toises carrées font 209 mètres car- 
rés ou 209 centiares qui égalent 2 ares 09 centiares. 



EN ANCIENNES MESURES d’ Ordonnance . 





toises carr. 




pieds carr. 


L'heclare contient. 


2,632.450 


ou 


94,768.201 


L’are 


26.325 


ou 


947.682 


Le centiare 


0.263 


ou 


9,477 


l’on a à convertir 


en MESURES USUELLES 


, le calcul en 




sera très-facile. 








toises carr. 




pieds carr. 


L’hect. contenant. 


2,500.00 


ou 


90,000 


L’are 


25.00 


ou 


900 


Le centiare. . . . 


0.25 


ou 


9 



La variété infinie des anciennes mesures encore 
en usage dans les diverses provinces ne permet pas 
d'en établir ici les tables de conversion; mais au 
moyen des tableaux qui précèdent, la conversion 
en nouvelles mesures (hectares , ares et centiares), 
sera très-facile , et à cet effet il ne faudra que con- 
naître ce que chaque mesure, telle que la perche, 
l'acre, le journal, laboissclée, etc., etc., contient de 
toises ou de pieds superficiels carrés. 
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Nous ne saurions trop rappeler que les énonciations 
des anciennes mesures en nouvelles sont sévèrement 
prescrites à MM. les notaires et ofliciers publics par la 
loi du l®’’ vendémiaire an iv, art. 9 , à peine de iOO fr. 
d'amende. (Loi du ventôse an xi, art. 17.) 

Des tableaux tracés en blanc à la fin de ce volume 
permettront à MM. les notaires , et à MM. leurs clercs 
d'établir pour leur usage les conversions des anciennes 
mesures de leur localité en nouvelles et des nouvelles 
en anciennes. 



FIN. 
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